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the Mediator's report. The second part, dealing
with refugees, would he retained.

Paragraph 12 referred to the question of
authorizing the commission to set up lmhsidiary
hodies, and to its headquarters. Paragraph 14
called upon Governments to collaborate with the
commission. Paragraph 15 requested the Secre­
tary-General to provide the necessary staff and
facilities.

The President concluded hy pointing to the
general emphasis on the conciliatory aspect of the
commission's functions, which had manifested
itself in the course of the discussion. It was in
that spirit of conciliation that he called upon
members to reflect on the question during the
interval, with a view to reaching a practically
unanimous decision on Palestine at the next
meeting.

The meeting rose at 1.1,0 p.rn.

HUNDRED AND EIGHTY.FIFTH
PLENARY MEETING

Held at the Palais de Cltaz·llot, Paris,
on Saturday, 11 Decemher 1948, at 3.30 p.m.

President: Mr. H. V. EVAT'l' (Australia).

122. Continuation of the discussion on
the progress report of the United
Nations Mediator on Palestine :
reports of the First Committee
(Aj776) and of the Fifth Com­
mittee (Aj786)

AMENDMENTS PROPOSED BY AUSTRALIA, BRAZIL, CANADA,
CHINA, COLOMBIA, FRANCE AND NEW ZEALAND
(A/7 89l AND AMENDMENT PROPOSED BY BELGIUM
(A/791 TO THE DRAFT RESOLUTION PROPOSED BY THE
FIRST COMMITTEE

Mr. ZEBROWSKI (Poland) pointed out that just
over a year ago the General Assembly, at its
128th plenary meeting, had adopted hy a very
large majority a resolution concerning Palestine
which provided"for the establishment of two
independent States, an international regime for
Jerusalem and the economic union hinding the
~wo States together. That resolution, if fully
Implemented and respected hy all the Members
of the United Nations would have hrought into
the family of nations two new States and would
?ave adv!nced the cause of peace and progress
In the MIddle East.

185' seance pleniere
generale fait siennes les conclusions du rapport
du Mediateur. La deuxieme partie, qui a .trait
aux refugies, serait maintenue.

Le douzieme parafFaphe traite de la question
d'autoriser la Commission a creer des organes
suhsidiaires, elIe traite egalement de la question
du siege de cette Commission. Le quatorzieme
paragraphe invite tous les Gouvernements a
colIahorer avec la Commission. Le quinzieme
paragraphe prie le Secretaire general de fournir
le personnel et les services necessaires.

Le President termine en soulignant que,
d'une maniere generale, les representants ont
insiste, au cours de la discussion sur les fonctions
conciliatrices de la Commission. 11 fait appel acet
esprit de conciliation pour inviter les memhres
a refIechir sur cette question avant la prochaine
seance, en vue de prendre, ace moment-la, une
decision pratiquement unanime sur la question
de Palestine.

La seance est levee a 13 h. 10.

CENT-QUATRE.VINGT-CINQUIEME
SEANCE PLENIERE

Tenue au Palais de C/zaillot, Paris,
le samedi it decemhre 1948, a 15 h. 30.

President : M. H. V. EVATT (Australie).

122. Suite de la discussion sur le rap­
port interimaire du Mediateur des
Nations linies pour la Palestine:
rapports de la Premiere Commis­
sion (Aj776) et de la Cinquieme
Commission (Aj786)

AMENDEMENTS PROPOSES PAR L'AUSTRALIE, LE BRESIL,
LE LANADA, LA CHINE, LA COLOMBIE, LA FRANCE ET LA
NOUVELLE-ZELANDE (Aj7 89) ET AMENDEMENT PRO­
pOSE PAR LA BELGIQUE (A/7 91) AU PROJET DE REso­
LUTION PRESENTE PAR LA PREMIERE. COMMISSION.

M. ZEBROWSKI (Pologne) rappelIe qu'if y a juste
un an, I'Assemhle'e geuerale a adopttS au cours
de sa 128 e seance pIeniere, a une forte majorittS,
une resolution .concernant la Palestine, qui
prevoyait l'etahlissement de deux Etats inde-.
pendants, d'un regime international pour Jeru­
salem et d'une union economique entre les deux
Etats. Cette resolution, si ene avait eM executee
et respectee par tous les Memhres de l'Organisa­
tion des Nations Unies, aurait eu pour efl'et de
creer deux nouveam. Etats, et elIe aurait servi la
cause de la paix et du progres dans le Moyen­
Orient.

_• III1II--------------------IiIPIl
---_.._-----•
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the Mediator's report. The second part, dealing
with refugees, would he retained.

Paragraph 12 referred to the question of
authorizing the commission to set up 1mbsidiary
bodies, and to its headquarters. Paragraph 14
caHed upon Governments to collaborate with the
commission. Paragraph 15 requested the Secre­
tary-General to provide the necessary staff and
facilities.

The President concluded by pointing to the
General emphasis on the conciliatory aspect of the
commission's functions, which had manifested
itself in the course of the discussion. It was in
that spirit of conciliation that he called upon
members to refiect on the question during the
interval, with a view to reaching a practicaHy
unanimous decision on Palestine at the next
meeting.

The meeting rose at 1.1,0 p.m.

HUNDRED AND EIGIfTY-FIFrH
PLENARY MEETING

Held at tlte Palais de Cltaillot, Paris,
on Saturday, 11 December 1948, at 3.30 p.m.

President: Mr. H. V. EVAT'l' (Australia).

122. Continuation of the discussion on
the progress report of the United
Nations Mediator on Palestine :
reports of the First Committee
(A/776) and of the Fifth Com.
mittee (A/786)

AMENDMEN'fS PROPOSED BY AUSTRALIA, BRAZIL, CANADA,
CHINA, COLOMBIA, FRANCE AND NEW ZEALAND
(A/7 89) AND AMENDMENT PROPOSED BY BELGIUM
(A/7 91) TO THE DRAFT RESOLUTION PROPOSED BY THE
FIRST COMMITTEE

Mr. ZEBROWSKI (Poland) pointed out that just
over a year ago the General Assembly, at its
128th plenary meeting, had adopted by a very
large majority a resolution concerning Palestine
which provided"for the establishment of two
independent States, an international regime for
Jerusalem and the economic union binding the
~wo States together. That resolution, if fuUy
Implemented and respected by ail the Memhers
of the United Nations would have hrought into
the family of nations two new States and would
have advanced the cause of peace and progress
in the Middle East.

185' Béance plénière

générale fait siennes les conclusions du rapport
du Médiateur. La deuxième partie, qui a ,trait
aux réfugiés, serait maintenue.

Le douzième para~aphe traite de la question
d'autoriser la Commission à créer des organes
subsidiaires, elle traite également de la question
du siège de cette Commission. Le quatorzième
paragraphe invite tous les Gouvernements à
collaborer avec la Commission. Le quinzième
paragraphe prie le Secrétaire général de fournir
le personnel et les services nécessaires.

Le Président termine en soulignant que,
d'une manière générale, les représentants ont
insisté, au cours de la discussion sur les fonctions
conciliatrices de la Commission. Il fait appel à cet
esprit de conciliation pour inviter les membres
à réfléchir sur cette question avant la prochaine
séance, en vue de prendre, à ce moment-là, une
décision pratiquement unanime sur la question
de Palestine.

La séance est levée à 13 h. 10.

CENT-QUATRE.VINGT.CINQffiÈME
SÉANCE PLÉNIÈRE

Tenue au Palais de Cltaillot, Paris,
le samedi 11 décembre 1948, li 15 h. 30.

Président: M. H. V. EVATT (Australie).

122. Suite de la discussion sur le rap­
port intérimaire du Médiateur des
Nations Unies pour la Palestine:
rapports de la Première Commis­
sion (A/776) et de la Cinquième
Commission (A/786)

AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR L'AUSTRALIE, LE BRÉSIL,
LE l,ANADA, LA CHINE, LA COLOMBIE, LA FRANCE ET LA
NOUVELLE-ZÉLANDE (A/789) ET AMENDEMENT PRO­

posÉ PAR LA BELGIQUE (A/7 91) AU PROJET DE RÉso­
LUTION PRÉSENTÉ PAR LA PREMIÈRE. COMMISSION.

M. ZEBROWSKI (Pologne) rappelle qu'il y a juste
un an, l'Assemblée géuérale a adopté au cours
de sa 128 e séance plénière, à une forte majorité,
une résolution .concernant la Palestine, qui
prévoyait l'établissement de deux États indé­
pendants, d'un régime international pour Jéru­
salem et d'une union économique entre les deux
États. Cette résolution, si elle avait été exécutée
et respectée par tous les Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies, aurait eu pour effet de
créer deux nouveaux États, et eHe aurait servi la
cause de la paix et du progrès dans le Moyen­
Orient.
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Toutefois, l'application de cette resolution
s'est trouvee entravee par les manmuvres et les
machinations de certaines Puissances, conduites
par le Royaume-Uni et les Etats-Unis.

Le Royaume Uni a vowu prevenir a tout pra
la naissance de deux Etats independants, parce
qu'il se rendait compte que l'existence de ces
deux Etats affaiblirait son emprise imperialiste
sur le Moyen Orient. On a eu recours a toutes
sortes d'artifices et de manmuvres en vue
~'etayer la structure chancelante de l'Empire
hritannique dans le Moyen Orient En m~me

temps, l'imperialisme americain recherchait de'
nouveaux temoins d'action. Cette politique a
oscilIe sous la double influence des inter~ts

militaires et des necessites d'ordre interieur. Par
consequent, le Royaume Uni, aussi bien que les
Etats-Unis, encourent la responsahilite d'avoir
sape la decision de l'AssemhIee generale, et ils
sont egalement responsables de la guerre, de la
devastation et de la misere qui sevissent en
Palesiine. Lorsque les representants du Royaume­
Dni et des Etats-Unis se sont lamentes hypocri­
tement sur le sort tragique d'un demi-miUion de
refugies arahes, on aurait pu leur rappeler qu'ils
sont responsahles du sort deplorahle de ces gens,
puisqu'ils sont responsahles de la guerre qui
a eclate en Palestine, et, egalement, du fait que
les relations entre Arabes, et lUllS, au lieu de
s'ameliorer, sont devenues plus mauvaises.
. Les populations arahes des Etats arabes
devraient hien reflechir sur les resultats de cette
politique et sur la situation a Iaquelle eUe a
ahouti. lis devraient en tirer cette conclusion,
que leur independance effective et leur develop­
pement national ne peuvent ~tre realises en
ajoutant foi aux promesses de certa~nes grandes
Puissanees, ou en se fiant a une politique impe­
rialiste et egoiste. La m~me consequence devrait
~tre tiree par l'Etat d'Israel qui, de l'avis de
l'orateur, a certainement compris qu'il doit
s'allier etroitement avec les Puissances democra­
tiques et etahlir des relations amicales avec les
peuples des Etats arabes. Les JOOs, aussi hien
que les Arabes, doivent se dresser pour la de.­
fense de l'independance des pays du Moyen­
Orient, ou certains sont en qu~te de hases pour
des nouvelles guerres et de territoires pour de
nouveIles exploitations economiques.

C'est ainsi qu'a la suite de fausses conceptions
et de mauvaises actions de cartains, l'AssemhIee
generale reste en presence de tentatives visant
asaper ou a detruire toutes les possibilites d'un
reglement pacifique en Palestine, alors qu'elIe
devrait ~tre sur le point de prendre des mesures
finales concernant l'application de' decisions
arr~tees par les parties interessees.

Par deux fois au cours de l'annee derniere, le
Royaume-Uni et les Etats-Unis ont essaye de se
servir de l'AssemhIee generale pour revenir sur

Twice in the course of the past year, the United
Kingdom and the United States had tried to use
the General Assembly as an instrument for revers-

As a result of the misconceptions and the
misdeeds of others, therefore, the General Assem­
bly, instead of putting the final touches to the
implemented decisions of the parties concerned,
was still faced hy attempts to undermine and
destroy every possibility of a peaceful settlement
in Palestine.

185th plena;ry meeting OH

The implementation of that resolution~howev­
er,was obstructed by the manmuvres and machin­
ations of certain Powers, led by the United
Kingdom and the United States of America.

The aim of the United Kingdom was to prevent
at all costs the emergence of an independent
State. That was its aim because it realized that
the existence of those two States would lessen its
imperialistic hold over the Middle East. One
device after another, one manmuvre after another,
had been planned to support the faltering struc­
ture of the British Empire in the Middle East.
At the same time, American imperialistic designs
were looking for new opportunities for exploi­
tation. The policy of the United States fluctuated
.between the aims of its military interf~sts on
the one hand, and the necessities of its domestic
policy on the other. Both the United Kingdom
and the United States were, therefore, respon­
sible for undermining the General Assembly's
decision and for the war, devastation and misery
in Palestine. When the United Kingdom and
United States representatives were hypocritically
lamenting the tragic plight of l:alf a million Arab
refugees, they could have been reminded that
they were responsible for their deplorabb fate,
because theirs was the responsibiF~.f for war
coming to Palestine and also for tl'e fact that the
relations between the Arabs and the Jews had
deteriorated instead of improved.

The Arab peoples in the Arab States would do
well to ponder the result of that policy and the
situation which had heen created. They should
learn the lesson that their real independence and
national development could not be achieved by
relying on the promises of certain great Powers
or on support from an imperialistic and selfish
policy. The same lesson had also to be learned
by the State of Israel, which he was sure under­
stood that it must follow a close alliance with the
democratic Powers and establish friendly and
cordial relations with the peoples of the Arab
States. Both the Jews and the Arabs had to
stand together in defence of the independence of
the countries of the Middle East, where bases for
new wars and territories for new economic ex­
ploitation were being sought.
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Twice in the course of the past year, the United
Kingdom and the United States had tried to use
the General Assemhly as an instrument for revers-

As a result of the misconceptions and the
misdeeds of others, therefore, the General Assem­
bly, instead of putting the final touches to the
implemented decisions of the parties concerned,
was still faced hy attempts to undermine and
destroy every possihility of a peaceful settlement
in Palestine.
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The implementation of that resolution, howev­
er,was obstructed hy the manœuvres and machin­
ations of certain Powers, led hy the United
Kingdom and the United States of America.

The aim of the United Kingdom was to prevent
at aU costs the emergence of an independent
8tate. That was its aim hecause it realized that
the existence of those two States would lessen its
imperialistic hold over the Middle East. One
device after another, one manœuvre after another,
had heen planned to support the faltering struc­
ture of the British Empire in the Middle East.
At the sarne time, Ameriean imperialistie designs
were looking for new opportunities for exploi­
tation. The poliey of the United States fluetuated
.between the aims of its military interf~sts on
the one hand, and the neeessities of its domestie
poliey on the other. Both the United Kingdom
and the United States were, therefore, respon­
sible for undermining the General Assemhly's
decision and for the war, devastation and misery
in Palestine. When the United Kingdom and
United States representatives were hypocritieally
lamenting the tragic plight of 1:alf a million Arah
refugees, they eould have heen reminded that
they were responsible for their deplorabb rate,
heèause theirs was the responsihiF~.f for war
eoming to Palestine and also for t1'e fact that the
relations hetween the Arabs and the Jews had
deteriorated instead of improved.

The Arab peoples in the Arab States would do
weIl to ponder the result of that poliey and the
situation which had heen ereated. They should
learn the Iesson that their real independence and
national development could not be achieved by
relying on the promises of certain great Powers
or on support from an imperialistie and selfish
policy. The sarne lesson had also to he learned
hy the State of Israel, which he was sure under­
stood that it must follow a close alliance with the
democrati'c Powers and establish friendly and
cordial relations with the peoples of the Arab
States. Both the Jews and the Arabs had to
stand together in defence of the independence of
the countries of the Middle East, where hases for
new wars and territories for new economic ex­
ploitation were heing sought.
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Toutefois, l'application de cette résolution
s'est trouvée entravée par les manœuvres et les
machinations de certaines Puissances, conduites
par le Royaume-Uni et les États-Unis.

Le Royaume Uni a voulu prévenir à tout prix
la naissance de deux États indépendants, parce
qu'il se rendait compte que l'existence de ces
deux États affaihlirait son emprise impérialiste
sur le Moyen Orient. On a eu recours à toutes
sortes d'artifices et de manœuvres en vue
~'étayer la structure chancelante de l'Empire
britannique dans le Moyen Orient En m~me

temps, l'impérialisme américain recherchait de·
nouveaux témoins d'action. Cette politique a
oscillé sous la double influence des intér~ts

militaires et des nécessités d'ordre intérieur. Par
conséquent, le Royaume Uni, aussi bien que les
États-Unis, encourent la responsabilité d'avoir
sapé la décision de l'Assemblée générale, et ils
sont également responsables de la guerre, de la
dévastation et de la misère qui sévissent en
Palestine. Lorsque les représentants du Royaume­
Uni et des États-Unis se sont lamentés hypocri­
tement sur le sort tragique d'un demi-million de
réfugiés arabes, on aurait pu leur rappeler qu'ils
sont responsables du sort déplorable de ces gens,
puisqu'ils sont responsables de la guerre qui
a éclaté en Palestine, et, également, du fait que
les relations entre Arahes. ei Juifs, au lieu de
s'améliorer, sont devenues plus mauvaises.
. Les populations arabes des États arabes
devraient bien réfléchir sur les résultats de cette
politique et sur la situation à laquelle elle a
abouti. Ils devraient en tirer cette conclusion,
que leur indépendance effective et leur dévelop­
pement national ne peuvent ~tre réalisés en
ajoutant foi aux promesses de certa~nes grandes
Puissances, ou en se fiant à une politique impé­
rialiste et égoïste. La m~me conséquence devrait
~tre tirée par l'État d'Israël qui, de l'avis de
l'orateur, a certainement compris qu'il doit
s'allier étroitement avec les Puissances démocra­
tiques et établir des relations amicales avec les
peuples des États arabes. Les Juifs, aussi bien
que les Arabes, doivent se dresser pour la dé­
fense de l'indépendance des pays du Moyen­
Orient, où certains sont en qu~te de hases pour
des nouvelles guerres et de territoires pour de
nouvelles exploitations économiques.

C'est ainsi qu'à la suite de fausses conceptions
et de mauvaises actions de certains, l'Assemblée
générale reste en présence de tentatives visant
à saper ou à détruire toutes les possibilités d'un
règlement pacifique en Palestine, alors qu'elle
devrait ~tre sur le point de prendre des mesures
finales concernant l'application de· décisions
arr~tées par les parties intéressées.

Par deux fois au cours de l'année dernière, le
Royaume-Uni et les États-Unis ont essayé de se
servir de l'Assemblée générale pour revenir sur
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des decisions deja adoptees. Malgre leur eclatant
echec a la session extraordinaire, tenue au prin­
temps dernier, lorsque le Royaume-Uni et lea
Etats-Unis ont tente de remplacer l'independan~,e
par la tutelle, ces deux Puissances essayent a
nouveau, au cours de la session actuelle, de reve­
nir sur ce qui a deja ete a~te. De toute evidence,
ces tentatives ne contrihuent pas ala pail: dans le
Moyen Orient. Elles ne font qu'activer les
flammes de la guerre.

L'orateur ne developpera' fias davantage les
arguments d'ordre general que la delegation
polonaise a deja presentes en detail a la Pre­
miere Commission, mais il s'attachera a analyser
la resolution dont l'Assemblee est saisie. La
premiere version de cette resolution proposoo par
le Royaume-Uni a la Premiere Commission, re­
flete, sans nul doute, la politique que la resolu­
tion de I'Assemblee generale, en date du 29 no­
vembre 1947, a rejetee, en tant que base d'une
solution du prohleme palestinien.

Cette version tend asuhstituer ala resolution
de l'Assemhlee une recommandation contenue
dans le rapport du Mediateur (A/643), le plan
Bernadotte hien connu, qui a ete etabli selon 168
desirs du Royaume-Uni. Pour ce motif, la majo­
rite de la Premiere Commission n'a pas pu
i'accepter. Cette majorite a cru, et M. Zehrowski
estime qu'elle le croit encore, que la solution du
prohleme de la Palestine devrait ~tre fondee sur
les principes de la resolution du 29 novemhre
1947, compte tenu des circonstances nouvelles,
qui ont surgi depuis. On ne peut pas s'imaginer
que cette majorite accepterait des recommanda­
tions en contradiction flagrante avec les prin­
cipes de ladite resolution.

Comme le representant de la Pologne l'a
deja declare, ca fut, des lie debut, la politique des
Gouvernements des Etats-Unis et du Royaume.­
Uni d'essayer d'emp~cher la mise en vigueur
de la resolution du 29 nnvemhre, politique dont
les troubles actuels et le conflit arme en Pales­
tine sont la consequence direr-te. M. Zebrowski
croit que la majorite des ,delegations aI'Assem­
bIee generale partage sou avis sur la nefaste
politique anglo-americainEl hien que ces dele­
gations ne l'expriment pas aussi nettement et
aussi franche;ment que la delegation polonaise.

Lorsque la position de la majorite s'est affir­
mee, plu.lneurs projets revises et plusieurs
amendemnnts o~t ete soumis Pm: la d~~e~~~on
du Royaume-Unl ou par ceux qUl, ouverteaneIit
ou tacitement, l'appuient. Ces amendements
avaient pour ohjet de rendre la resolution plus
acceptable, sans toutefois toucher a aucune de
ses dispositions essentielles. On put s'en rendre
parfaitement compte quand At MeNeil dklara
que sa delegation etait disposae a accepter des
amendements, acondition que sa resolution n'en
fAt pas modifiee quant au prineipe. Cela ~4tni"'f

When those views of the majority hecame clear,
several revisions and amendments were submit­
ted hy the United Kingdom delegation, or by
tho~e who openly or tacitly supported its point
of '~nw. The purpose of those amendments was
to make the resolution more acceptable without,
however, altering any of its essential provisions.
That hecame quite obvious when Mr. McNeil
stated that his delegation was prepared to accept
amendments, provided that the principles :)f his
resolution remained unchanged. That meant
that the United Kingdom was wining to alter the
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ing previous decisions. In spite of their abject
failure at the second special session during the
previous spring, when the United Kingdom and
the United States had tried to replace indepen­
dence by Trusteeship, the same two Powers were
again trying at the current session to undo what
had already been implemented. Those attempts
were obviously no contribution to peace in the
Middle East; they would merely fan the flames
of war.

He would not enlarge any further on the
general arguments that had heen fully presented'
hy the Polish delegation in the First Committee;
instead, he would concentrate upon an analysis
of the resolution that was before the Assembly.

'The first version, proposed hy the United King­
dom in the First Committee, had been a clear-cut
embodiment of a policy that had heen rejected h'J'
the General Assembly resolution of 29 November
1947 as a hasis for the solution of the Palestine
problem. I

It attempted to substitute for that solution, a
recommendation contained in the Mediator's
report (A/643), the well-known Bernadotte plan,
which in itself was the product of their desires.
Fo! that reason it was unacceptable to the majo­
rity of the delegation in the First Committee.
The majority of those delegations believed, and
he was sure that they still believed, that a solu­
tion of the Palestine problem should be hased on
the principles of the resolution of 29 November
1947, with due consideration for the new cir­
cumstances that had arisen. It was impossible
to imagine that they would accept recommenda­
tions which were in flagrant contradiction to the
principles of that resolution.

As he had already stated, it was the policy of
the Governments of the United States and the
United Kingdom which, from the outset~ had
tried to prevent the implementation of the reso­
lution of 2~ November, thus causing the existing
troubl6S and armed conflict in PaI-dstine. That
view regarding the harmful Anglo-American
policy, though not always expressed as clearly and
bluntly as hy the Polish deJegation, was held, he
believed, by the majority of the delegations in
the General Assembly.
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When those views of the majority hecame c1ear,
several revisions and amendments were submit­
ted hy the United Kingdom delegation, or hr
tho~e who openit or tacitly supported its point
of '~·nw. The purpose of those amendments was
to make the resolution more acceptable without,
however, altering any of its essential provisions.
That became quite obvious when Mr. McNeil
stated that his delegation was prepared to accept
amendments, provided that the principles )f bis
resolution remained unchanged. That meant
that the United Kingl!om was willing to alter the

ing previous decisions. In spite of their ahject
failure at the second special session during the
previous spring, when the United Kingdom and
the United States had tried to replace indepen­
dence by Trusteeship, the sarne two Powers were
again trying at the cnrrent session to undo what
had already been implemented. Those attempts
were obviously no contribution to peace in the
Middle East; they would merely fan the Jlames
of war.

He would not enlarge any further on the
general arguments that had been fully presented .
by the Polish delegation in the First Committee;
instead, he would concentrate upon an analysis
,of the resolution that was before the Assembly.
The first version, proposed by the United King­
dom in the First Committee, had been a clear-cut
embodiment of a policy that had been rejected h'J'
the General Assernhly resolution of 29 Novemher
1947 as a hasis for the solution of the Palestine
problem. .

It attempted to substitute for that solution, a
recommendation contained in the Mediator's
report (A/643), the well-known Bernadotte plan,
which in itself was the product of their desires.
Fo! that reason it was unacceptable to the majo­
rity of the delegation in the First Committee.
The majority of those delegations helieved, and
he \Vas sure that they still believed, that a solu­
tion of the Palestine problem should be hased on
the principles of the resolution of 29 November
1947, with due consideration for the new cir­
cumstances that had arisen. It was impossible
to imagine that they would accept recommenda­
tions which were in flagrant contradiction to the
principles of that resolution.

As he had already stated, it was the policy of
the Governments of the United States and the
United Kingdom which, from the outset, had
tried to prevent the implementation of the reso­
lution of 2~ November, thus causing the existing
troublf·;s and armed conBict in Pai-dstine. That
view regarding the harmful Anglo-American
poliey, though not always expressed as clearlyand
hluntly as hy the Polish deJegation, was held, he
helieved, hr the majority of the delegations in
the General Assembly.
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des décisions déjà adoptées. Malgré leur éclatant
échec à la session extraordinaire, tenue au prin­
temps dernier, lorsque le Royaume-Uni et les
États-Unis ont tenté de remplacer l'indépendan...e
par la tutelle, ces deux Puissances essayent à
nouveau, au cours de la session actuelle, de reve­
nir sur ce qui a déjà été arrêté. De toute évidence,
ces tentatives ne contribuent pas à la paix dans le
Moyen Orient. Elles ne font qu'activer les
flammes de la guerre.

L'orateur ne développera· :fas davantage les
arguments d'ordre général que la délégation
polonaise a déjà présentés en détail à la Pre­
mière Commission, mais il s'attachera à analyser
la résolution dont l'Assemblée est saisie. La.
première version de cette résolution proposée par
le Royaume-Uni à la Première Commission, re­
flète, sans nul doute, la politique que la résolu­
tion de l'Assemblée générale, en date du 29 no­
vembre 1947, a rejetée, en tant que base d'une
solution du problème palestinien.

Cette version tend à suhstituer à la résolution
de l'Assemblée une recommandation contenue
dans le rapport du Médiateur (A/643), le plan
Bernadotte hien connu, qui a été établi selon les
désirs du Royaume-Uni. Pour ce motif, la majo­
rité de la Première Commission n'a pas pu
l'accepter. Cette majorité a cru, et M. Zehrowski
estime qu'elle le croit encore, que la solution du
problème de la Palestine devrait être fondée sur
les principes de la résolution du 29 novembre
1947, compte tenu des circonstances nouvelles,
qui ont surgi depuis. On ne peut pas s'imaginer
que cette majorité accepterait des recommanda­
tions en contradiction flagrante avec les prin­
cipes de ladite résolutioln.

Comme le représentant de la Pologne l'a
déjà déclaré, 00 fut, dès te début, la politique des
Gouvernements des États-Unis et du Royaume..
Uni d'essayer d'empêch(~r la mise en vigueur
de la résolution du 29 nnvemhre, politique dont
les trouhles actuels et le conflit armé en Pales­
tine sont la conséquence directe. M. Zebrowsn
croit que la majorité des ,délégations à l'Assem­
blée générale partage son avis sur la néfaste
politique angio-américainE\ hien que ces délé­
gations ne l'expriment pas aussi :aettement et
aussi franche.ment que la délégation polonaise.

Lorsque la position de la majorité s'est affir­
mée, plu.sIeurs projets révisés et plusieurs
amendemnnts o~t été sounûs Pm: la d~~é~~~on
du Royaume-Unl ou par cenx qm, ouvertènneIit
ou tacitement, l'appuient. Ces amendements
avaient pour objet de rendre la résolution plus
acceptable, sans toutefois toucher à auclille de
ses dispositions essentielles. On put s'en rendre
parfaitement compte quand lf. McNeil déclara
que sa délégation était disposée à accepter des
amendements, à cond.i~ion que sa résolution n'en
füt pas modifiée quant au principe. Cela ~4tni~
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form, hut had no ihiention of making a compro- fiait que le Royaume-Uni consentait amodifier la so,
mise on the substance of the resolution. The resolution dans la forme, mais n'avait nulle tine
United Kingdom was determined to fost.er its intention d'accepter un eompromis sur le fond. acca
own interests and to ignore completely the legi- Le Royaume-Uni entendait servir ses propres inte- solu
timate interests of the Arab and Jewish peoples. rt,ts et ne pas tenir compte des inter~ts IegitimoG aehi,
Mr. McNeil even want as far as io say that the des peuples arabe et juif. M. McNeil alia m~me 29
Ner was a useless desert which Israel should jusqu'o. dire que le Negeb etait un desert srms itsel
he appy to hand over to Transjordan in exchange valeur qu'Israel devait ~tre hem-eux de remettre reso
for the fertile land of Galilee. How was it pos- ala Transjordanie en echange de la terre fertile las.
si~le for, him to ~s~fy that sta~ement to his Arab de Galilee. Comment M. McNeil a-t:£u justifier gaIn
frlen.ds.~ The olish delegatIOn was not aware cette declaration aupres de ses amis est I~a de- reso
of the excuses he had given to his Arab colleagues, legation polonaise ne sait pas quels p~ Jtextcs tion
hut the objectives of the proposed deal were il a donnes ases collegues arabes, mais les huts time
apparent to everyone, and especially to the repre- du marche projete sont evidents pour chacun, it w
sentatives of the Arab States. Those objectives p,articulierement tour les representants des .

revu
had nothing to do with the welfare either of the Etats arabes. Ces uts n'ont rien avoir avec le fasbi

f
Arabs or of the Jews, but were calculated to suit bien-Mre des Arahes ou des JOOs; tout a ete part]
the well-known imperialistic and strategic inter- calcule en vue de servir les intert,ts imperialistes and
est of the United Kingdom in the Middle East et strategiques hien connus du Royaume-Uni
to try to establish in the Negeb a military base da:ns le Moyen Orient; le Royaume-Uni essaie
corresponding to that in Egypt and serving the d',etablir dans le Negeb une base militaire cor-
same purpose. rel;pondant acelle qui existe en Egypte et ser- TI

vant aux m~mes fins. CODll
The attempt had failed, however. he Commit- Cependant, la tentative a echoue. La Commis- part]

tee had rejected the two parts of the resolution sion a rejete les deux parties de la resolution qui instl
whicb were most imp0rf:ant to the United King- importaient le plus au Royaume Uni, celles qui was
dom, since they were the essence of the Media- cOlTespondaient quant au fond aux recommanda- by t]
tor's recommendation. One of those recommen- tions du Mediateuf. L'une de ces recommanda- morl
dations was designed to deprive the State of tions tendait a priver I'Etat d'Israel du Negeb. the 1
Israel of the Negeb. The nther proposed that L'autre proposait que les parties arabes de la to b
the Arab parts of Palestine and the Negeb should -Palestine et le Negeb soient annexees au Royaume the
he annexed hy the Kingdom of Transjordan, the de Transjordanie, qui n'est qu'une marionnette ~

1owe
puppet Power of the United Kingdom. Since pour le }lQyaume-Uni. Etant donne que cette zatio
the latter recommendation was the cornerstone derniere recommandation cQnstituait la pierre Tl
of British polic.y in the Middle .East, a policy angulaire de la politique britannique dans le proF
which attempted to maintain its hold onPalestine Moyen Orient, politique selon laquelle le that
through. annexation by Transjordan of the Arab Royaume-Uni tente de garder la mainmise sur la Asse
part of the country, the First Committee's vote Palestine en faisant annexer par la Transjordanie polic
had to be understood as a complete rejection of les parties arabes du pays, il faut voir dans le vote outt
the policy of maintaining British domination over de la Premiere Commission le refus total d'ap- have
Palestine after the tennination of the Mandate. prouver des mesures tendant amaintenir la domi-

nation britannique sur la Palestine apres la fin F.
du Mandat. mer(

Although the two most obnoxious features of Bien que les deux dispositions les plus nocives the 1
the draft resolution originally presented by the du projet de resolution original presente par la ShOll
United Kingdom delegation had heen rejected hy delegation du Royaume-Uni aient ete rejet~es 194
the Committee, it was still not possible to muster par la Commission, il est impossible de reunir en to al
the two-thirds majority necessary for acceptance seance pMniere de l'Assemblee generale la twee
at the plenary gession of the General Assembly. malorite rElquise des deux tiers necessaire pour men

l'a option de cette proposition. acce]
The resolution was adopted by 25 votes to La resolution a ete adoptee par 25 vOU: con.tra naIl}

21, with 9 abstentions, barely a simple majority. 21 avec 9 abstentions, c'est-a-dire tout juste settl
That vote showed clearly that the majority of the ala majorite simple. Ce vote montre clairement 29 ]
delegations were not in favour of undennining que la plllpart des delegations ne. sont pas

TIthe 29 November resolution. disposees Bl porter atteinte a la resolution du
29 novemblre. of JI

The Polish delegation had voted against the La delegation polonaise a deja vote, et votera madl
draft resolution and would vote against it in the encore contre le projet de resolution en seance of tl
plenary session. What still remained of that ple~ere. Ce qui reste de e~ tr~jet ?ans le te~ COUJ
draft, as it was being proposed for adoption, was mamtenant propose est st om d assurer une Jeru
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fiait que le Royaume-Uni consentait à modifier la
résolution dans la forme, mais n'avait nulle
intention d'accepter un compromis sur le fond.
Le Royaume-Uni entendait servir ses propres inté­
~ts et ne pas tenir compte des intérêts légitimoG
des peuples arabe et juif. M. McNeil alla même
jusqu'à dire que le Negeh était un désert srms
valeur qu'Israël devait être heureux de remettre
à la Transjordanie en échange de la terre fertile
de Galilée. Comment M. McNeil a-t-il pu justifier
cette déclaration auprès de ses amis arabes? T~a dé­
légation polonaise ne sait pas quels p~ Jtextes
il a donnés à ses collègues arabes, mais les huts
du marché projeté sont évidents pour chacun,
p,articulièrement pour les représentants des
Ëtats arabes. Ces huts n'ont rien à voir avec le
hien~tre des Arabes ou des Juifs; tout a été
calculé en vue de servir les intérêts impérialistes
et stratégiques bien connus du Royaume-Uni
da:ns le Moyen Orient; le Royaumf3-Uni essaie
d',étahlir dans le Negeb une hase militaire cor­
rel;pondant à celle qui existe en Égypte et ser­
V8111t aux mêmes fins.

Cependant, la tentative a échoué. La Commis­
sion a rejeté les deux parties de la résolution qtÙ
importaient le plus au Royaume Uni, celles qui
cOlTespondaient quant au fond aux recommanda­
tions du Médiateur. L'une de ces recommanda­
tions tendait à priver l'Éiltt d'Israël du Negeb.
L'autre proposait que les parties arabes de la
Palestine et le Negeh soient annexées au Royaume
de Transjordanie, qui n'est qu'une marionnette
pour le RQyaume-Uni. Étant donné que cette
dernière recommandation constituait la pierre
angulaire de la politique hritannique dans le
Moyen Orient, politique selon laquelle le
Royaume-Uni tente de garder la mainmise sur la
Palestine en faisant annexer par la Transjordanie
les parties arabes du pays, il faut voir dans le vote
de la Première Commission le refus total d'ap­
prouver des mesures tendant àmaintenir la domi­
nation hritannique sur la Palestine après la fin
du Mandai:.

Bien que les deux dispositions les plus nocives
du projet de résolution original présenté par la
délégation du Uoyaume-Uni aient été rejet~es

par la Commission, il est impossible de réunir en
séance plénière de l'Assemhlée générale la
majorité rElquise des deux tiers nécessaire pour
l'adoption de cette proposition.

La résolution a été adoptée par 25 voix contre
21 avec 9 abstentions, c'est-à-dire tout juste
à la majorité simple. Ce vote montre clairement
que la plupart des délégations ne. sont pas
disposées Bt porter atteinte à la résolution àu
29 novemhlre.

La délégation polonaise a déjà voté, et votera
encore contre le projet de résolution en séance
plé~ère. Ce qui reste de c? pr~jet ?ans le texte
mamtenant proposé est SI 101D d assurer une
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fonu, but had no ihiention of making a compro­
mise on the substance of the resolution. The
United Kingdom was determined to fost.er its
own interests and to ignore completely the legi­
timate interests of the Arah and Jewish peoples.
Mr. MeNeil even want as far as io say that the
Negab was a useless desert wbich Israel should
be happy to hand over to Transjordan in exchange
for the fertile land of Galilee. How was it pos­
sihle for him to justify that statement to his Arab
friends If The Polish delegation was not aware
of the eXt~U8es he had given to bis Arab colleagues,
but the ohjectives of the proposed deal were
apparent to everyone, and especially to the repre­
sentatives of the Arab States. Those ohjectives
had nothing to do with the welfare either of the
Arabs or of the Jews, hut were calculated to suit
the well-known imperialistic and strategie inter­
est of the United Kingdom in the Middle East
to try to estahlish in the Negeh a military hase
corresponding to that in Egypt and serving the
same purpose.

The attempt had failed, however. he Commit­
tee had rejected the two parts of the resolution
whieb were most impo~ant to the United King­
dom, since they were the essence of the Media­
tor's recommendation. One of those recommen­
dations was designed to deprivc the State of
Israel of the Negeh. The nther proposed that
the !rab parts of Palestine and the Negeb should
he annexed hr the Kingdom of Transjordan, the
puppet Power of the United Kingdom. Siuce
the latter recommendation was the cornerstone
of British poliey in the Middle .East, a policy
which attemptcti to maintain its hold on Palestine
through. annexation hy Transjordan of the Arab
part of the country, the First Committee's vote
had to be understood as a complete rejection of
the policy of maintaining British domination over
Palestine aCter the termination of the Mandate.

Although the two most ohnoxious features of
the draft resolution originally presented hy the
United Kingdom delegation had heen rejected hy
the Committee, it was still not possihle to muster
the two-thirds majority necessary for acceptance
at the plenary gession of the General Assemhly.

The resolution was adopted by 25 votes to
21, with 9 abstentions, harely a simple majority.
That vote showed clearly that the majority of the
delegations were not in favour of undermining
the 29 November resolution.

The Polish delegation had voted against the
draft resolution and would vote against it in the
plenary session. What still remained of that
draft, as it was heiDg proposed for adoption, was
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so far from assuring a peaceful solution in Pales­
tine that his delegation found it impossible to
accept it. The reso,lution failed to state that the
solution of the Pall~stine problem could only be
achieved on the hasis of the principles of the
29 November resolution. Instead of basing
itseH on the only binding and valid premise~ the
resolution resorted to vague and evasive fOrBm­
las. Its authors played a simple but dangerous
game of ciuplicity by telling ~ne party that the
resolution was not a departure from the resolu­
tion of 29 November 1947, while at the same
time they tried to persuade the other party that
it was broad and flexible enough to permit a
revision of the partition resolution. In that
fashion, it not only attempted to mislead the
parties concerned, it encouraged intransigence
and made a peaceful solution more remote.

,
Thus the terms of reference of the conciliation

commission, far from enablinn it to briLlg the
parties together, would merely prove to be an
instrument for driving them farther apart. It
was reminiscent of the role of mediation played
by the committees of the Security Council, where
more attempts were made to mediate between
the United States and the United Kingdom than
to bring Jews and Arabs together. It also had
the effect of misleading Member States and of
lowering the prestige and authority of the Organi­
zation.

The Polish delegation could not accept such a
proposal nor become a party to it, because it felt
that it was the task and the duty of the General
Assembly to lay down a clear and unambiguous
policy on the Palestine question. In carrying
out that policy, the conciliationcommission would
have to act as an agent of the General Assembly.

Furthermore, the resolution as it now read
merely represented the undefeated portions of
the Mediator's plan, a plan which it was intended
should replace the resolution of 29 November
1947. Although his delegation did not object
to any arrangement arrived at by agreement be­
tween the Government of Israel and the Govern­
ment of the Arab State in Palestine, it could not
accept any recommendations which were origi­
nally proposed as part of a plan to discard the
settlement recommended by the resl'!ution of
29 November.

There was, further~ the question of the city
of Jerusalem. The resolution of 29 November
made definite proposals concerning the status
of that city and had requested the Trusteeship
Council to work out a statute for the city of
Jerusalem. The draft resolution that was now

185' I8aace pl_JiN

solution pacifique du probleme palestinian que
la delegation polonaise juge impossible de
l'accepter. En efl'et, on omet d'y declarer qu'une
solution du probleme palestinien ne peut
intervenir qu'en partant des principes enOnf.'d8
dans la resolution du 29 novembre. Au lieu de
prendre pour point de depart les seules premisses
valables qui engagent l'AssembIee, le projet de
resolution a recours a des formules vagues et
evasives. Ses auteurs jouent avec duplicite un jeu
simple mais dangereux; ils disent a l'une des
parties que cette proposition ne rompt pas avec
celle du 29 novembre 1947, et en m~me temps
ils essayent de convaincre l'autre partie que les
termes en sont larges et suffisamment souples
pour permettre une revision du plan de partage
prevu a la resolution du 29 novembre. Cette
manreuvre n'a pas seulement pour efl'et d'induire
en erreur les partips interessees, elle pousse a
I'intransigeance, ce qui eloigne la possibilite
d'une solution pacifique.

En consequence, l'action de la commission de
conciliation, tene qu'elle est definie par ce man­
dat, loin de perm~ttre un rapprochement des
parties, ne fera que de les opposer davantage.
Voil;\ un genre de m'ediation qui l'appelle celle
qu'ont exercee les commissions clu Conseil de
securite lorsqu'elIes ont tente de s'entremettre
entre les Etats-Unis et le Royaume Uni ph•."At
que de reconcilier les JOOs et les .Ar~bes, ce qui
a eu pour efl'et de tromper les Etats Memhres et
de diminuer le prestige et l'autorite de l'Orga­
nisation.

La delegation polonaise ne peut accepter sem­
blable proposition, parce qu'elle estime que
l'Assemhlee generale a pour tache et pour devoir
de definir une politique precise et depourvue
d'ambiguite ai'egard de la question palesti­
nienne. Dans l'application de cette politique, la
commisE.ion de conciliation devra agn- en qualiM
d'agent de l'AssembIee generale.

En outre~ la resolution, telle qu'elle est
maintenant conQue, reprend ceux des points du
plan du Mediateur qui n'ont pas ete rejetes
- plan qu'on entendait suhstituer ala resolution
du 29 novembre 1947. Tout en ne' s'opposant
pas a un arrangement quelconque auquel on
pourrait parvenir ala suite d'un accord entre le
Gouvernement d'IsI'ael et le Gouvernement de
l'Etat arahe de Palestine, la delegation polonaise
ne: peut accepter aucune recommandation pro­
posee aI'origine comme partie d'un plan tendant
a{aire ahandonner la solution recommandee par
la resolution du 29 novembre.

De plus, il y a la question de la ville de Jeru­
salem. La resolution du 29 novemhre contenait
des propositions precises ace sujet et demandait
au Conseil de tutelle de preparer un statut pow
la ville de Jerusalem. Le projet de resolutiou. ,clont
l'AssemhIee est maintenant saisie est en contra-
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so far trom 8ssuring a peaceful solution in Pales­
tine that bis delegation found it impossible to
accept it. The resollution failed to state that the
solution of the Pall~stine problem could only be
achieved on the nasis of the principles of the
29 November resolution. Instead of basing
itseH on the only binding and valid premise~ the
resolution resorted to vague and evasive fOrBlU­
las. Its authors played a simple but dangerous
game of ciuplicity by telling one party that the
resolution was not a departure from the resolu­
tion of 29 November 1947, while at the sarne
time they tried to persuade the other party that
it wa8 broad and flexible enougb to permit a
revision of the partition resolution. In that
fashion, it not only attempted to mislead the
parties concerned, it encouraged intransigence
and made a peaceful solution more remote.

,
Thus the terms of reference of the conciliation

commission, far from enablinu it to hri:ag the
parties together, would merely prove to he an
instrument for driving them farther apart. It
was reminiscent of the role of mediation played
by the committees of the Security Conncil, where
more attempts were made to mediate hetween
the United States and the United Kingdom than
to bring Jews and Arabs together. It also had
the effect of misleading Member States and of
iowering the prestige and authority of the Organi­
zation.

The Polish delegation could not accept such a
proposai nor become a party to it, because it felt
that it was the task and the duty of the General
Assembly to lay down a clear and unamhiguous
policy on the Palestine question. In carrying
out that policy, the conciliation commission would
have to act as an agent of the General Assembly.

Furthermore, the resolution as it now read
merely represented the undefeated portions of
the Mediator's plan, a plan which it was intended
should replace the resolution of 29 November
1947. Although his delegation did not object
to any arrangement arrived at by agreement be­
tween the Government of Israel and the Govern­
ment of the Arab S18te in Palestine, it could not
accept any recommendations which were origi­
naIly proposed as part of a plan to discard the
settlement recoM:mended by the resl'!ution of
29 November.

There was, further~ the question of the city
of Jerusale.m. The resolution of 29 Novemher
made definite proposais concerning the status
of that city and had requested the Trusteeship
Couneil to work out a statute for the city of
Jerusalem. The draft re60lution that was now
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solution pacifique du problème palestinien que
la délégation polonaise juge impossible de
l'accepter. En effet, on omet d'y déclarer qu'une
solution du problème palestinien ne peut
intervenir qu'en partant des principes énon'.'dIS

dans la résolution du 29 novembre. Au lieu de
prendre pour point de départ les seules prémisses
valables qui engagent l'Assemblée, le projet de
résolution a recours à des formules vagues et
évasives. Ses auteurs jouent avec duplicité un jeu
simple mais dangereux; ils disent à l'une des
parties que cette proposition ne rompt pas avec
celle du 29 novembre 1947, et en même temps
ils essayent de convaincre l'autre partie que les
termes en sont larges et suffisamment souples
pour permettre une révision du plan de partage
prévu à la résolution du 29 novembre. Cette
manœuvre n'a pas seulement pour effet d'induire
en erreur les partips intéressées, elle pousse à
l'intransigeance, ce qui éloigne la possibilité
d'une solution pacifique.

En conséquence, l'action de la commission de
conciliation, telle qu'elle est définie par ce man­
dat, loin de perm~ttre un rapprochement des
parties, ne fera que de les opposer davantage.
Voil;\ un genre de médiation qui l'appelle celle
qu'ont exercée les commissions clu Conseil de
sécurité lorsqu'elles ont tenté de s'entremettre
entre les États-Unis et le Royaume Uni ph....At
que de réconcilier les Jnifs et les A.r~bes, ce qui
a eu pour effet de tromper les États Membres et
de diminuer le prestige et l'autorité de l'Orga­
nisation.

La délégation polonaise ne peut accepter sem­
blable proposition, parce qu'eUe estime que
l'Assemblée générale a pour tâche et pour devoir
de définir une politique précise et dépourvue
d'amhiguité à l'égard de la question palesti­
nienne. Dans l'application de cette politique, la
commisE.ion de conciliation devra agir en qualité
d'agent de l'Assemblée générale.

En outre~ la résolution, telle qu'elle est
maintenant conçue, reprend ceux des points du
plan du Médiateur qui n'ont pas été rejetés
- plan qu'on entendait substituer à la résolution
du 29 novembre 1947. Tout en ne' s'opposant
pas à un arrangement quelconque auquel on
pourrait parvenir à la suite d'un accord entre le
Gouvernement d'IsI'aël et le Gouvernement de
l'État arabe de Palestine, la délégation polonaise
ne: peut accepter aucune recommandation pro­
posée à l'origine comme partie d'un plan tendant
à faire abandonner la solution recommandée par
la résolution du 29 novembre.

De plus, il y a la question de la ville de Jéru­
salem. La résolution du 29 novembre contenait
des propositions précises à ce sujet et demandait
au Conseil de tutelle de préparer un statut pour
la ville de Jérusalem. Le projet de résolutioll dont
l'Assemblée est maintenant saisie est en contra-
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diction flagrante avec lea propositions contenues
dans la resolution du 29 novembre.

La resolution en discussion invite la commis­
sion de conciliation a presenter a l'Assemblee
generale, lors de sa quatrieme session ordinaire,
des propositions concernant un regime inter...
national permanent pour Jerusalem, tout comme
si la resolution du 29 novembre 1947 n'nvait
pas ete adoptee. Elle ne fait m~me pas menHon

. du Conseil de tutelle, auquell'Assemblee gene­
rale a coMe le soin d'e~aborer un statut pour
Jerusalem. En outre, en autorisant la commis­
sion de conciliation a nommer un representant
de l'Organisation des Nations Unies qm remplira,
a Jerusalem, certaines fonctions provisoires qu'on
ne precise pas, elle introduit un nouvel element
de doute et d'ambiguite qui provoquera des
heu!"tp entre les deux parties. Il est hors de doute
<J.ue cette proposition tend a charger la commis­
SIon de fonctions executives qu'elle n'a pas et,
du m~me coup, a permettre a des Puissances
interessees de s'immiscer dans l'administration
de la ville. Il y a la une nouvelle tentative faite
en vue de saper le reglement recommande dans
la resolution du 29 novemhre 1947 et de perpr
tuer en Palestine une situation chaotique.

Le representant de la Pologne aborde, enfin, la
question de la composition de la commission de

, conciliation et de la methcde proposee pour en
designer les memhres. na ete propose a l'origine
que la commission fdt composee de trois Etats
Membres nommes prLr une pretendue eommission
de l'Assemblee, comprenant les cinq membres
permanents du Conseil de securiM. Bien que le
hut poursuivi soit evident, la methode proposee
est desastreuse, car ladite commission prendrait
ses decisions a la majorite simple, et l'unanimite
ne serait pas necessaire. Des lors, la proposition
equivaut simplement a faire designer les mem­
hres de la commission de conciliation par trois
ou quatre membres de la pretendue commission,
c'est-A-dire par cem qui ont defendu le plan
Bernadotte. Ce dernier plan, que la Premiere
Commission a rejete, doit ~tre repris subreptiee­
ment, par des moyens detournes, par une com...
mission de conciliation que ne lie pas d'une
maniere precise la resolution du 29 novemhre
1947 et dont les membres auront ete designes
par les promoteurs du plan Bernadotte. ~ans eE\S

conditions, la commission ne rerait que repran'"
dre le r61e tragique qu'a joue la Commission des.
hons offbes en Indonesie ou la Commission de
tr~ve et la Mission du mediateur des Nations
Unies pour la Pal~'stine. Le repres~tant de. la
Pologne est convameu que le. PreSident reCOJJJi
nattra aveo lui qu'il serait d.eloyal de chereh~.

ains~ apasser ou.t,re a la volante de la majori~.;.~
de I ASisetnbltie. n est oonvai'nc~ en outre qwm'::r(

"
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he£ere the Assembly was in flagrant 60ntradio-­
tion with the proposals of the resolution of
29 November. .

It requested the conciliation' commission to
present to the fourth session of the General
Assembly proposals for a permanent interna­
tional regime for Jerusalem, just as though the
resolution of29November19117 were non-existent.
It did not even mention the Trusteeship Council,
to which the question of the preparation of a
statute for Jerusalem had heen entrusted hy
the GeneralAssembly. Furthermore, in authoriz­
ing the conciliation commission to appoint a
United Nations representative to perform some
interim and unspecified functions in Jerusalem,
it introduced another element of doubt and
ambiguity which would lead t9 friction hetween
the two parties. It was no doubt also intended
to he used hy certain interested Powprs as a
cloak to invest the commission with executive
functions which it did not have and, at the same
time, to allow those Powers to interfere with the
administration of the city. That again was an
attempt to undermine the settlement recom­
mended in the resolution of 29 November 1947,
an attempt to perpetuate a state of chaos in
Pale~ltine.

Finally, there was a question of the compos­
tion of the conciliation commission and the
method of its appointment. Originally it had
heen proposed that the commission should he
composed of three Member Stat~s appointed hy
a so-called committee of the Assembly, consisting
of the five permanent member!\ of the Security
Council. Although the ohjectives of that pro­
posal were obvious, the logic of it was appalling,
since in such a committee decisions would" be
made by a simple majority and without the lleed
of unanimity. The proposal, therefore, me:rely
amounted to tha fact that the concili8 tion com­
mission would he appointed by three Qr four
members of that committee who would be just
those members who had supported the Berna­
dotte plan. That plan, which had been defeated
in the First Committee, was to he revived surrep­
titiously through devious chan11.els hy a conci­
liation commission not clearly hound by the
resolutionof29 November 1947 andappointedby
the promoters ofthe Bernadotteplan. In suchcir­
cumstances the commission would only repeat
the tragic role that had heen played by the Com­
mittee of Good Offices in Indonesia or the Truce
Commission and Mission of the United Nations
Mediator on Palestine. He was sure that the
President would agree with him that such an

. a~empt to circumvent the attitude o~ the.~Jo.
rItyofthe Assembly would. be an unfaIr praetice­
and he was oonvineed that any resolution which
proposed. to force through, hy devious ways, a
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diction ftagrante avec les propositions contenues
dans la résoiution du 29 novemhre.

La résolution en discussion invite la commis­
sion de conciliation à présenter à l'Assemhlée
générale, lors de sa quatrième session ordinaire,
des propositions concernant un régime inter­
national permanent pour Jérusalem, tout comme
si la résolution du 29 novembre 1947 n'avait
pas été adoptée. Elle ne fait même pas menHon

. du Conseil de tutelle, auquel l'Assemblée géné­
rale a confié le soin d'é~aborer un statut pour
Jérusalem. En outre, en autorisant la commis­
sion de conciliation à nommer un représentant
de l'Organisation des Nations Unies qUl remplira,
àJérusalem, certaines fonctions provisoires qu'on
ne précise pas, elle introduit un nouvel élément
de doute et d'amhiguïté qui provoquera des
heu.rtp entre les deux parties. Il est hors de doute
<J.ue cette proposition tend à charger la commis­
SIon de fonctions exécutives qu'elle n'a pas et,
du même coup, à permettre à des Puissances
intéressées de s'immiscer dans l'administration
de la ville. Il y a là une nouvelle tentative faite
en vue de saper le règlement recommandé dans
la résolution du 29 novembre 1947 et de perpr
tuer en Palestine une situation chaotique.

Le représentant de la Pologne aborde, enfin, la

question de la composition de la commission de
, conciliation et de la méthûde proposée pour en

désigner les membres. Il a été proposé à l'origine
que la commission mt composée de trois Ëtats
Membres nommés prœ une prétendue eommission
de l'Assemhlée, comprenant les cinq membres
permanents du Conseil de sécurité. Bien que le
hut poursuivi soit évident, la méthode proposée
est désastreuse, car ladite commission prendrait
ses décisions à la majorité simple, et l'unanimité
ne serait pas nécessaire. Dès lors, la proposition
équivaut simplement à faire désigner les mem­
hres de la commission de conciliation par trois
ou quatre memhres de la prétendue commission,
c'est-à-dire par cem qui ont défendu le plan
Bernadotte. Ce dernier plan, que la Première
Commission a rejeté, doit être repris subreptice­
ment, par des moyens détournés, par une com...
mission de conciliation que ne lie pas d'une
manière précise la résolution du 29 novembre
1947 et dont les membres auront été désignés
par les promoteurs du plan Bernadotte. J?ans CE\S

conditions, la commission ne ferait que repren>­
dre le r61e tragique qu'a joué la Commission des.
hons oflbes en Indonésie ou la Commission de
trêve et la Mission du médiateur des Nations
Unies pour la Pal~'stine. Le représ~tant de. la
Pologne est convaincu que le. PréSident reooJ1"!
nattra avec lui qu'il serait déloyal de cherch~J

ainsi à passel' Olitre à la volonté de la majori~.:;,
de l'AsisenabIGe. n est oonvai'nc~ an outre qu.é.j..
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hefere the Assemhly was in flagrant contradio-­
tion with the proposais of the resolution of
29 November. .

It requested the conciliation' commission to
present to the fourth session of the General
Assemhly proposais for a permanent interna­
tional regime for Jerusalem, just as though the
resolution of29Novemher19!17 were non-existent.
It did not even mention the Trusteeship Council,
to which the question of the preparation of a
statute for Jerusalem had heen entrusted hy
the GeneralAssemhly. Furthermore, in authoriz­
ing the conciliation commission to appoint a
United Nations representative to perform some
interim and unspecified functions in Jerusalem,
it introduced another element of douht and
amhiguity which would lead t9 friction hetween
the two parties. It was no douht also intended
to he used hy certain interested Powprs as a
cloak to invest the commission with executive
functions which it did not have and, at the same
time, to allow those Powers to interfere with the
administration of the city. That again was an
attempt to undermine the settlement recom­
mended in the resolution of 29 Novemher 1947,
an attempt to perpetuate a state of chaos in
Paledine.

Finally, there was a question of the compos­
tion of the conciliation commission and the
method of its appointment. Originally it had
heen proposed that the commission should he
composed of three Memher Stat~s appointed hy
a so-called committee of the Assemhly, consisting
of the five permanent memher!\ of the Security
Council. Although the ohjectives of that pro­
posai were ohvious, the logic of it was appalling,
BÎnce in sueh a eommittee deeisions would. he
made by a simple majority and without the tleed
of unanimity. The proposai, therefore, me:rely
amounted to tha fuet that the eoneili8tion com­
mission would he appointed hy three Qr four
memhers of that committee who would he just
those memhers who had supported the Berna­
dotte plan. That plan, which had heen defeated
in the First Committee, was to he revived surrep­
titiously through devious chanll.els hy a conci­
liation commission not clearly hound hy the
resolutionof29 Novemher 1947 andappointedhy
the promoters ofthe Bernadotteplan. In such cÏr­
emnstanees the commission would only repeat
the tragic role that had heen played br the Com­
mittee of Good Offices in Indonegia or the Truce
Commission and Mission of the United Nations
Mediator on Palestine. He was sure that the
President would agree with him that such an

. a~empt to cÎl'cumvent the attitude o~ the.~o­
rItyof the Assembly would he an unfmr praetice­
and he was oonvineed that any resolution which
proposed to force through, hr devious ways, a
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11 va de soi que la tache et le but essentiel
assignes a la commission ainsi que la seule raison
legitime de sa creation devaient ~tre l'6tablisse­
ment de bonnes relations entre les parties. Dans
ces conditions, la delegation polonaise se voit
contrainte de demander aux auteurs de l'amen­
dement quel est exactement le but qu'ils assi­
gnent a la commission. Cet amendement constitue
l'aveu le plus choquallt ~ue les Puissances qui
contr61ent les votes a I AssembIee entendent
maintenir le conflit et le chaos en Palestine
et non 6tablir la pah: et l'entente entre lea
parties. Si le but de l'amendement est, comme on
le pretend, de supprimer la mention de l'Etat
d'Israel, on )),e peut que constater que I'Assem­
bIee est saisie d'une proposition qui, a l'immo­
ralite, joint la sottise.

11 suffit de rappeler que l'existence de l'Etat
d'lsrael est un fait indeniable, que 19 Etats
l'ont reconnu et que de nombreuses resolutions
du Conseil de securite en font meLSon, pour
comprendre jusqu'a quel point cette proposition
est d6pourvue de sens et fait abstraction de la
realite. Le representant de la Pologne souhaite­
rait que le representant des Etats-Unis refonde
d'une maniere precise a deux questions:
Connait-il l'existence d'un Etat d'Israel? Son
Gouvernement desire-t-il favoriser de boooe8
relations entre I'Etat d'lsrael et les Etats arabesT

Enfin, le representant de la Pologne tient a
attirer l'attention sur la quegtion de la composi­
tion de la commission de conciliation. Selon lui;
elle devrait ~tre constituee d'une maniere sufli..
samment large pour permettre une repartition
geographique equitable des sieges entre tous
les Etats Membres de l'Organisation des Nations
Uniel et devrait relIeter la decision en vipeur et
!'opinion de la majorite de l'AssemhIee generale..
La composition de la commission devrait ~
con~ue de maniere que ses principas et se8 d6m..

61.
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tout projet de resolution qui tend, par des
moyens d6tournes, amettre a execution un plan
inacceptable pour la majorite a l'AssembIee sera
rrjete imm6diatement.

Certains amendements ont 6te soumis a
l'AssembIee generale dans l'intention declaree
de rendre le projet de resolution plus acceptable
pour la majorite. Mais ces amendements ne
rendent pas le projet de resolution pIns aecep­
table pour la delegation polonaise. L'un des
amendements (A/789) presentes constitue la
proposition la plus 6tonnante dont l'Assemblee
ait jamais 6te saisie. Il s'agit d.e supprimer
l'alinea 2 c) lequel est redige comme suit: et Fa­
voriser de bonnes relations entre l'Etat d'lsrael,
les Arabes de Palestine et les Etats arabes voi-.
SIDS.»

Certain amendments had now been submit­
ted to t'Je General Assembly with the avowed
intention of making the draft resolution more
acceptable to the majority. Those amendments,
however, did not make the resolution acceptable
to the Polish delegation. One of the amend­
ments (A/789) put forward was the most as­
tounding proposal ever placed before the Assem­
bly. It suggested the deletion of paragraph 2 (c)
which read as follows ~ et To promote good rela­
tions between the State of Israel, the Arabs of
Palestine, and the neighbouring }-a-ab States".

Finally, he wished to draw attention to the
question of the composition of the conciliation
commission. In his opinion, it should he large
enough to permit of equitable geographical dis­
tribution among all the Members of tle United
Nations and it should reflect the valid decision
and majority opinion of. the General Assembly.
The commission's membership should be such
as to give the Assembly assurances, rather than
a feeling of."fright, as regards its policies and
principles. T1)u.s, together with the proposed

Surely the primary task and aim of the com­
mission and the only legitimate excuse for its
exi~tence had to be the establishment of good
rexations between the partIes. I In those cir­
cumstanc~s, the Polish delegation was compelled
to ask the sponsors of the amendment what
exactly was the purpose of the commission.
That particular amendment was the most shock­
ing admission that the Powers controlling the
votes in the Assembly were interested in the
perpetuation of the conflict and chaos in Pales­
tine and n~t in the establishment of peace and
harmonious relations between the parties. H
the alleged purpose of the amendment was to
delete the reference to the State of Israel, then
he could only say that the Assembly was being
presented with a proposal that added nonsense
to immorality.

. It was only necessary to recall that Israel was
an undeniable fact, and that it had been accorded
recognition by 19 States and that numerous
Security Council resolutions referred to it, to
see how senseless and unrealistic that proposal
was. He would particularly appreciate a clear
answer from the United States representative to
two questions. Was he aware of the existence
of the State of Israel? And, did his Government
wish to promote good relations between it and
the Arali States?

11 decembrtJ 1948

plan unacceptable to the majority of the Assem­
. hly would be rejected immediately.
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plan unacceptable to the majority of the Assem-
hly would be rejected immediately.

Certain amendments had now been submit­
ted to t'Je General Assembly with the avowed
intention of making the draft resolution more
acceptable to the majority. Those amendments,
however, did not make the resolution acceptable
to the Polish delegation. One of the amend­
ments (A/789) put forward was the most as­
tounding proposaI ever placed hefore the Assem­
hly. It suggested the deletion of paragraph 2 (c)
which read as follows ~ ct To promote good rela­
tions hetween the State of Israel, the Arahs of
Palestine, and the neighbouring lœab States".

Surely the primary task and aim of the com­
mission and the only legitimate excuse for its
exi~tence had to be the estahlishment of good
rexations hetween the partIes. 1 In those cir­
cumstanc~s, the Polish delegation was compelled
to ask the sponsors of the amendment what
exactly Vias the purpose of the commission.
That particular amendment was the most shock­
ing admission that the Powers controlling the
votes in the Assemhly were interested in the
perpetuation of the conflict and chaos in Pales­
tine and n~t in the estahlishment of peace and
harmonious relations hetween the parties. H
the alleged purpose of the amendment was to
delete the reference to the State of Israel, then
he could only say that the Assembly was being
presented with a proposai that added nonsense
to immorality.

. It was only necessary to recaH that Israel was
an undeniable fact, and that it had been aceorded
reeognition hy 19 States and that numerous
Security Council resolutions referred to it, to
see how senseless and unrealistic that proposai
was. He would particularly appreciate a clear
answer from the United States representative to
two questions. Was he aware of the existence
of the State of Israel? And, did his Government
wish to promote good relations hetween it and
the Arali States?

Finally, he wished to draw attention to the
question of the composition of the conciliation
commission. In bis opinion, it should he large
enough to permit of equitahle geographical dis­
tribution among aU the Memhers of t'le United
Nations and it ahould reflect the valid decision
and majority opinion of, the General Assembly.
The commission's membership should be such
as 10 give the Assemhly assurances, rather than
a feeling of, 'lright, as regards its policies and
principles. Tbus, together with the proposed
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tout projet de résolution qui tend, par des
moyens détournés, à mettre à exécution un plan
inacceptable pour la majorité à l'Assemblée sera
rtjeté immédiatement.

Certains amendements ont été soumis à
l'Assemblée générale dans l'intention déclarée
de rendre le projet de résolution plus acceptable
pour la majorité. Mais ces amendements ne
rendent pas le projet de résolution plus aecep­
table pour la délégation polonaise. L'un des
amendements (A/789) présentés constitue la
proposition la plus étonnante dont l'Assemblée
ait jamais été saisie. Il s'agit de supprimer
l'alinéa 2 c) lequel est rédigé comme suit: ct Fa­
voriser de honnes relations entre l'État d'Israël,
les Arabes de Palestine et les États arabes voi-.
sms.»

Il va de soi que la tâche et le but essentiel
assignés à la commission ainsi que la seule raison
légitime de sa création devaient ~tre l'établisse­
ment de bonnes relations entre les parties. Dans
ces conditions, la délégation polonaise se voit
contrainte de demander aux auteurs de l'amen­
dement quel est exactement le but qu'ils assi­
gnent à la commission. Cet amendement constitue
l'aveu le plus choqua'lt ~ue les Puissances qui
contrôlent les votes à 1Assemblée entendent
maintenir le conflit et le chaos en Palestine
et non établir la paix et l'entente entre les
parties. Si le but de l'amendement est, comme on
le prétend, de supprimer la mention de l'État
d'Israël, on ne peut que constater que l'Assem­
blée est saisie d'une proposition qui, à l'immo­
ralité, joint la sottise.

Il suffit de rappeler que l'existence de l'État
d'Israël est un fait indéniable, que 19 États
l'ont reconnu et que de nombreuses résolutions
du Conseil de sécurité en font meL~ion, pour
comprendre jusqu'à quel point cette proposition
est dépourvue de sens et fait abstraction de la
réalité. Le représentant de la Pologne souhaite­
rait que le représentant des États-Unis réfonde
d'une manière précise à deux questions:
Connait-il l'existence d'un État d'Israël? Son
Gouvernement désire-t-il favoriser de bonnes
relations entre l'État d'Israël et les États arabesT

Enfin, le représentant de la Pologne tient à
attirer l'attention sur la quegtion de la composi­
tion de la commission de conciliation. Selon lui;
elle devrait ~tre constituée d'une manière sufli..
samment large pour permettre une répartition
géographique équitahle des sièges entre tous
les États Membres de l'Organisation des Nations
Unies et devrait refléter la décision en vigueur et
l'opinion de la majorité de l'Assemblée générale..
La composition de la commission devrait être
conçue de manière que ses principes et S6S dém..
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sions inspirent it l'AsBemblee un sentiment de
securite plutbt que des apprehensions. Aussi
le projet de resolution et les amendements pro~

poses devraient-ils ~tre rejetes, et la delegation
polonaise votera contre leur adoption.

De nombreux efforts ont ete faits pour assu~

rer au projet de resolution I'approhation de la
majorite. On a m~me eu recours it un chantage
par la presse. Comment qualifier autrement le
recent avertissement par lequel le Royaume-

.Uni a menace d'entreprendre contre I'Etat
d'Israel une action militaire, conformement
aux clauses du traite qui le lie it la Transjor­
~anie? AI'heure actuelle, il ne s'agit que d'une
menace qui vise it creer les conditions dans les­
quelles la majorite, pour eviter que la situation
ne s'aggrave, preferera accepter un projet de
resolution qui ne la satisfait pas. Le represen­
tant de la Pologne ne doute pas que, si l'on se
trouvait en face de la situation telle que la menace
du Royaume-Uni tend it creerr le Conseil de
securite aurait it en connaitre, selon la proc~

dure prevue par la Charte.
En votant contre le projet de resolution la

delegation de la Pologne affirme qu'elle appuie
la resolution du 29 novemhre 1947, qui con­
tient les principes essentiels it la solution du
prohleme de la Palestine. Cette resolution est
legalement en vigueur et ses termes lient toute
commission de conciliation que I'on pourrait

,creer; elle etahlit les conditions qui permettent
it I'}~tat d'Israel et aux Etats arabes d'entamer
des negociations directes en vue de I'etablisse­
ment d'un reglement permanent.

En conclusion, M. Zebrowski fait appel aux
Etats arahes et it I'Etat d'Israel; il leur demande
d'engager aussitbt que possible des negociations·
directes de maniere it etahlir la collahoration
pacifique de tous les peuples de Palestine et
dans le Moyen-Orient tout entier. Leconflit
regrettahle qui sevit en ce moment est le resultat
de la politique imperialiste de Puissances etran­
geres qui cherchent it prendre pied en Palestine
et au Moyen Orient; c'est une politique qui
reduirait les peuples du Moyen Orient it un etat
de dependance semi-eoloniale. Ni les Arahes ni
les luns n'ont inter~t it prolonger une telle
situation. lIs devraient done mettre fin au conflit
regrettahle qui les divise et etahlir entre eux une
collaboration amicale dans le domaine econo­
mique et politique pour assurer le lihre deve­
loppement de tous les reuples de Palestine et
du Moyen Orient. Ni 1une ni I'autre partie
n'a rien it gagner it soutenir une politique de
puissance it tendance imperialiste.
, La delegation de la Pologne croit fermement
que les peuples des pays arahes aussi hien qu'Is­
ratil desirent ardemment l'emancipationnatio­
nale et soeiale de leurs pays. La delegation polo­
naise croit en ces forces du progres; elle est

The Polish delegation firmly helieved that the
pe.oples of the Arab countries, as well as of Israel,
had an intense yearning for the full national, as
well as social, emancipation of their countries.
In those progressive forces the Polish delegation

By voting against the draft resolution, the
Polish delegation affirmed its support A)f the
resolution of 29 November 1947, as con1iaining
the hasic principles of the solution of the Pales­
tine prohlem. That resolution was legally in
force and its terms would he hinding upon what­
ever conciliation commission was formed. They
provided a foundation upon which the State of
Israel and the Arah States could base their
direct negotiations for the estahlishment of a
permanent settlement.

In conclusion, he appealed to the Arab StateEl
and to the State of Israel to enter into direct
negotiations as soon as possihle so as to lay the
foundations for the peaceful co-operationl)f all
the peoples of Palestine and of the whole Middle
East. The present unfortunate conflict was the
result of imperialistic policies which aimed at
maintaining a foothold for foreign Powers in
Palestine and in the Middle East, a policy which
would confine the people of the Middle East to
a state of semi-eolonial dependence. Neither
the Arahs nor the Jews had any interest in per­
p~tuating that state. They should therefore stop
tJiat unfortunate conflict and enter into friendly
economic and political co-operation to promote
the free development of all the peoples of Pales­
tine and the Middle East. Neither side tuuld
win hy supporting the star 01 imperialistic power
politics.

Many attempts were heing made to find a
majority in support of the resolution. Even
hlackmail in the Press was heing used. How
otherwise could the threat issued recently by
the United Kingdom to the effect that military
action would he started against the State of
Israel on the hasis if its treaty with Transjordan
he interpreted? At that time it was only a
threat which tried to create a situation under
which a majority, in order to avoid a worsening
of conditions, would rather accept an unsatis­
factory resolution. He had no doubt that
should such a situation he created, as was
threatened hy the United Kingdom, the
Security Council would deal with it, in the
manner required hy the Charter.

lUth. pl...,. meetin,

amendments, the draft resolution should he
rejected and his delegation would vote against it.
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amendments, the draft resolution should he
rejected and his delegation would vote against it.

Many attempts were heins made to find a
majority in support of the resolution. Even
hlackmail in the Press was heing used. How
otherwise could the threat issued recently hy
the United Kingdom to the effect that militarv
action would he started against the State of
Israel on the hasis if its treaty with Transjordan
he interpretedf At that time it was only a
threat which tried to create a situation under
which a majority, in order to avoid a worsening
of conditions, would rather accept an unsatis­
factory resolution. He had no douht that
should such a situation he created, as was
threatened hy the United Kingdom, the
Security Council would deal with it, in the
manner required hy the Charter.

By voting against the draft resolution, the
Polish delegation affirmed its support Alf the
resolution of 29 November 1947, as con1iaining
the hasic principles of the solution of the Pales­
tine prohlem. That resolution was legally in
force and its terms would he hinding upon what­
ever conciliation commission was formed. They
provided a foundation upon which the State of
Israel and the Arah States could hase theÎr
direct negotiations for the establishment of a
permanent settlement.

In conclusion, he appealed to the Arab State8
and to the State of Israel to enter into direct
negotiations as soon as possihle so as to Iay the
foundations for the peaceful co-operationnf ail
the peoples of Palestine and of the whole Middle
East. The present unfortunate conflict was the
result of imperialistic policies which aimed at
maintaining a foothold for foreign Powers in
Palestine and in the Middle East, a poliey which
would confine the people of the Middle East to
a state of semi-eolonial dependence. Neither
the Arahs nor the Jews had any interest in per­
p~tuating that state. They should therefore stop
tJiat unfortunate conflict and enter into friendly
economic and political co-operation to promote
the free development of ail the peoples of Pales­
tine and the Middle East. Neither side c,1)uld
win by supporting the star oÎ imperialistic power
politics.

The Polish delegatîon firmly helieved that the
peoples of the Arab countries, as weil as of Israel,
had an intense yearning for the full national, as
weil as social, emancipation of their countries.
In those progressive forces the Polish delegation
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sions inspirent à l'Assemhlée un sentiment de
sécurité plutôt que des appréhensions. Aussi
le projet de résolution et les amendements pro~

posés devraient-ils être rejetés, et la délégation
polonaise votera contre leur adoption.

De nombreux efforts ont été faits pour assu~

rer au projet de résolution l'approbation de la
majorité. On a même eu recours à un chantage
par la presse. Comment qualifier autrement le
récent avertissement par lequel le Royaume-

. Uni a menacé d'entreprendre contre l'État
d'Israël une action militaire, conformément
aux clauses du traité qui le lie à la Transjor­
~anie? Al'heure actuelle, il ne s'agit que d'une
menace qui vise à créer les conditions dans les­
quelles la majorité, pour éviter que la situation
ne s'aggrave, préférera accepter un projet de
résolution qui ne la satisfait pas. Le représen­
tant de la Pologne ne doute pas que, si l'on se
trouvait en face de la situation telle que la menace
du Royaume-Uni tend à créerr le Conseil de
sécurité aurait à en connaitre, selon la procé­
dure prévue par la Charte.

En votant contre le projet de résolution la
délégation de la Pologne affirme qu'elle appuie
la résolution du 29 novembre 1947, qui con­
tient les principes essentiels à la solution du
prohlème de la Palestine. Cette résolution est
légalement en vigueur et ses termes lient toute
commission de conciliation que l'on pourrait

,créer; elle étahlit les conditions qui permettent
à l'}~tat d'Israël et aux États arabes d'entamer
des négociations directes en vue de l'établisse­
ment d'un règlement permanent.

En conclusion, M. Zebrowski fait appel aux
États arahes et à l'État d'Israël; il leur demande
d'engager aussitôt que possible des négociations·
directes de manière à établir la collahoration
pacifique de tous les peuples de Palestine et
dans le Moyen-Orient tout entier. Le conflit
regrettahle qui sévit en ce moment est le résultat
de la politique impérialiste de Puissances étran­
gères qui cherchent à prendre pied en Palestine
et au Moyen Orient; c'est une politique qui
réduirait les peuples du Moyen Orient à un état
de dépendance semi-eoloniale. Ni les Arahes ni
les Juifs n'ont intérêt à prolonger une telle
situation. Ils devraient donc mettre fin au conflit
regrettable qui les divise et établir entre eux une
collaboration amicale dans le domaine écono­
mique et politique pour assurer le libre déve­
loppement de tous les reuples de Palestine et
du Moyen Orient. Ni 1une ni l'autre partie
n'a rien à gagner à soutenir une politique de
puissance à tendance impérialiste.
. La délégation de la Pologne croit fermement
que les peuples des pays arabes aussi hien qu'Is­
ratil désirent ardemment l'émancipationnatio­
nale et sociale de leurs pays. La délégation polo­
naise croit en ces forces du progrès; elle est
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put its trust. It felt confident that, in co-opera­
tion with other forces which were working for
social progress and peace throughout the world,
they would be able to develop a constructive
solution of the Palestine problem, a solution
which would a')sure peace and prosperity, as
well as true national independence to Arabs and
Israelites alike..
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Mr. HOUDEK (Czechoslovakia) thought that the
fact that the Palestine question had heen placed
on the Assembly's agenda for the fourth time was
both sad and encouraging. It was sad because
it proved that the United Nations, at its numerous
meetings, was not able either to find a reasonable
and expedient settlement or to implement a just,
or at least a fair, solution of the problem once
such a solution was reached. The consideration
of the Palestine question at the current session
of the General Assembly, however, was also en­
couraging because it proved to the whole world
that the United Nations paid close attention to all
problemc, the solution of which was important
and necessary if lasting peace was to be ensured.

All who had taken part in the General Assem­
blies dealing with the Palestine question would
recall that the Czechoslovak delegation had
always advocated the establishment of a Jewish
home in Palestine, and at the same time had
manifested its full understanding of the national
aspirations of the Arabs. For those reasons, it
had supported the appointment of the United
Nations Special Commission on Palestine in
May 1947 and had taken an active part in its
work. In accordance with its basic attitude, it
had voted, on 29 November 1947, for the
resolution of the General Assembly which had
proclaimed the idea of partition. It had fore­
seen some difficulties as regards its implemen­
tation, but had voted in favour of the resolution
because it had seemed to offer the best possible
solution of the problem under the conditions
then prevailing in Palestine. It provided for a
Jewish home in Palestine which, as a result of
the horrible sufferiugs of the Jews in the war of
extermination planned and carried on against
them. by the Na~i regime and the associated pup'"
pet Gov6rnments, had to take the form of a sove­
reign and independent State. At the same time,
although many appeared to have forgotten that
fact, the resolution had envisaged the establish...
ment of an Arab State in Palestine, thus meeting
the national and political aspirations of the Arab
populations of that country.

18S1 seanee· plcW:\re

convaincue qu'avec l'aide dp.'1 autres forces qui,
dans le monde entier, tencL.at vers la pm et le
progres social, les Arabes et les Israeliens
trouveront une solution constructive du pro­
bleme de Palestine et que cette solution assurera
la paix et la prosperite, ainsi qu'une indepen­
dance nationale veritable, aussi aux Arahes
qu'aux Israeliens.

M. HOUDEK (Tchecoslovaquie) pense que le fait
de voir la question de Palestine apparattre pour
la quatrieme fois al'ordre du jour de I'Assemhlee
generale. est ala foia attristant et encourageant.
Il est attristant parce qu'il montre que, malgre de
nomhreuses reunions, I'Organisation des Nations
Unies n'a pu regler cette questif.:m d'une fatton
raisonnable et rapide; elle n'a pa non plus appli­
quer la solution juste ou tout au moins acceptanle
de ce probleme lorsque cette solution a ete trou­
vee. Neanmoins, il est encourage;:nt de constater
que la question de la Palestine a encor ete
examinee au cours de cette session de l'Assemblee
generale : cela demontre au monde entier que
l'Organisation des Nations Unies etudieafond tous
les prohlemes dont la solution est importante et
necessaire si l'on veut aSSUl'er une pail: durable.

Tous ceux qui ont pris part aux seances de
l'AssemhIee consacrees ala question de Palestine
se rappelleront que la delegation de la Tchecoslo­
vaquie s'est toujours prononcee pour l'etablis­
sement d'un Foyer juif en Palestine et qu'elIe
n'a pas manque de manifester en m~me temps
qu'elle comrrenait les aspirations nationales des
Arabes. C est pourquoi cette delegation a
appuye la proposition tendu.nt a la nomination,
en mai 1947, de la Commission speciale des
Nations Unies pour la Palestine; elIe a pris, par
la suite, une part active aux travaux: de cette
commission. Conformement a l'attitude, qu'elIe
avait adoptee, la delegation de la Tchecoslovaquie
a vote, le 29 novemhre 1947, en faveur de III
resolution de l'AssemhIee generale qui a pro­
clame le principe du partage. Elle avait prevu que
l'application presenterait des difficultes, mais
elIe a vote pour cette resolution parce qu'eUe
lui semblait offrir la meilIeure solution possible
du probleme palestinien dans les conditions <\u
moment. Cette resolution prevoit l'etahlissement
en Palestine d'un Foyer juif, foyer qui, en raison
des horribles souffrances des Juifs au cours de la
guerre d'extermination tramee et p011Tsuivie
contre eux par le regime nazi et lea Gouverne.;.
ments fantoches qui lui servaient de satellites,
devait prendre la forme d'un Etat souverain et
independant. En m~me temps - mais on
semble \avoir generalement oublie ee fait ~ la
resolution a envisage la creation eil ~alestiM

d'un Etat arahe, satisfaisant ainsi lea a&pir~,
nationalea et politiques des populations araheft~

de cepays.
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put its trust. It felt confident that, in co-opera­
tion with other forces which were working for
social progress and peace throughout the world,
they would he able to develop a constructive
solution of the Palestine prohlem, a solution
which would ac;sure peace and prosperity, as
weIl as true national independence to Arabs and
Israelites alike.
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convaincue qu'avec l'aide dp.'1 autres forces qui,
dans le monde entier, ten(L.at vers la paix et le
progrès social, les Arabes et les Israéliens
trouveront une solution constructive du pro­
hlème de Palestine et que cette solution assurera
la paix et la prospérité, ainsi qu'une indépen­
dance nationale véritahle, aussi aux Arahes
qu'aux Israéliens.

Mr. HOUDEK (Czechoslovakia) thought that the
fact that the Palestine- question had heen placed
on the Assemhly's agenda for the fourth time was
both sad and encouraging. It was sad because
it proved that the United Nations, at its numerous
meetings, was not able either to find a reasonable
and expedient settlement or to impJement a just,
or at least a fair, solution of the problem once
such a solution was reached. The consideration
of the Palestine question at the current session
of the General Assemhly, however, was also en­
couraging hecause it proved to the whole world
that the United Nations paid close attention to aU
problemc, the solution of which was important
and necessary if lasting peace was to he ensured.

AU who had taken part in the General Assem­
blies dealing with the Palestine question would
recall that the Czechoslovak delegation had
always advocated the establishment of a Jewish
home in Palestine, and at the same time had
manifested its full understanding of the national
aspirations of the Arahs. For those reasons, it
had supported the appointment of the United
Nations Special Commission on Palestine in
May 1947 and had taken an active part in its
work. In accordance with its hasic attitude, it
had voted, on 29 November 1947, for the
resolution of the General Assembly which had
proclaimed the idea of partition. It had fore­
seen some difficulties as regards its implemen­
tation, but had voted in favour of the resolution
hecause it had seemed to offer the hest possihle
solution of the prohlem under the conditions
then prevailing in Palestine. It provided for a
Jewish home in Palestine which, as a result of
the horrible sufferiligs of the Jews in the war of
extermination planned and carried on against
them hy the Na~i regime and the associated pup'"
pet Gov6rnments, had to take the form of a sove­
reign and independent State. At the same time,
although many appeared to have forgotten that
fact, the resolution had envisaged the establish...
ment of an !rab State in Palestine, thus meeting
the national and political aspirations of the Arab
populations of that country.

M. HOUDEK (Tchécoslovaquie) pense que le fait
de voir la question de Palestine apparattre pour
la quatrième fois à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale. est à la fois attristant et encourageant.
Il est attristant parce qu'il montre que, malgré de
nombreuses réunions, l'Organisation des Nations
Unies n'a pu régler cette questif)n d'une façon
raisonnahle et rapide; elle n'a pa non plus appli­
quer la solution juste ou tout au moins acceptaOle
de ce prohl),me lorsque cette solution a été trou­
vée. Néanmoins, il est encourage;;.nt de constater
que la question de la Palestine a encor été
examinée au cours de cette session de l'Assemblée
générale : cela démontre au monde entier que
l'Organisation des Nations Unies étudie àfond tous
les problèmes dont la solution est importante et
nécessaire si l'on veut assurer une paix durable.

Tous ceux qui ont pris part aux séances de
l'Assemblée consacrées à la question de Palestine
se rappelleront que la délégation de la Tchécoslo­
vaquie s'est toujours prononcée pour l'établis­
sement d'un Foyer juif en Palestine et qu'elle
n'a pas manqué de manifester en même temps
q'a'elle comprenait les aspirations nationales des
Arabes. C'est pourquoi cette délégation a
appuyé la proposition tendant à la nomination,
en mai 1947, de la Commission spéciale des
Nations Unies pour la Palestine; elle a pris, par
la suite, une part active aux travaux de cette
commission. Conformément à l'attitude. qu'eUe
avait adoptée, la délégation de la Tchécoslovaquie
a voté, le 29 novembre 1947, en faveur de la
résolution de l'Assemblée générale qui a pro­
clamé le principe du partage. Elle avait prévu que
l'application présenterait des difficultés, mais
elle a voté pour cette résolution paree qu'eUe
lui semhlait offrir la meilleure solution possible
du problème palestinien dans les conditions du
moment. Cette résolution prévoit l'établissement
en Palestine d'un Foyer juif, foyer qui, en raison
des horribles souffrances des Juifs au cours de la
guerre d'extermination tramée et pOllTsuivié
contre eux par le régime nazi et les Gouverne.;.
ments fantoches qui lui servaient de satellites,
devait prendre la forme d'un État souverain et
indépendant. En même temps - mais on
semble ... avoir généralement oublié ée fait -': la
résolution a envisagé la création en ~a1estiM

d'un État arabe, satisfaisant ainsi les a&pir~_.
nationales et politiques des populations arahefi~

de ce pays.
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Telle est, dans les conditions presentes, la
position de principe que prend la delegation
de la Tchecoslovaquie quant a la Palestine. Il
est evident que la situation actuelle est tout a
fait diff'erente de celle qui existait il y a un an..
A ce moment-la, l'Assemblee avait pour tache
d'envisager les_~onditions les plus favorables
au developpement de deux communautes qui
jusque-Ia avaient vecu ensemble dans un terri­
toire administre par une Puissance mandataire.
L'Assemblee devait fake face aux difficultes
resultant du fait que ce regime de mandat
devait prendre fm a bref delai. En prenant cc
fait en consid9ration, on pouvait envisager
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Si aucune des parties n'ohtenait pleine satis.­
faction - car il etait impossible ne la leur
donner - du moins semblait-on avoir trouve une
solution acceptable. A la Premiere Commission,
divers orateurs ont fait remarquer avec raison
que, si la situation de Palestine etait loin d'~tre
satisfaisante, cela n'etait pas dl1 aux dispositions
de la resolution de novembre mais bien au fait
que la resolution n'avait pas ete appliquee inte~

gralement. On ne soulignera jamais assez ce
'point, car il semble actuellement que des efforts
systematiques soient faits en vue d'ebranler les
principes m~mes dont l'Assemblee s'est inspiree
pour traiter cette question.

On connait le deroulement des evenements ell
Palestine depuis que l'Assemblee generale a
adopte le plan de partage. Des le debut, la
Puissance mandataire a marque, par son attitude,
qu'elle ne voulait pas cooperer a l'application
du plan; et An est venue a s'y opposer directe­
menta Et cela aurait suffi, sans doute, a creer en
Palestine la confusion qui s'est manifestee
lorsqu'il s'est agi de mettre en vigueur le plan
de partage. Le retournement qui s'est produit
dans la politique des Etats-Un~o au printemps
de cette annee et l'attitude hesitante de ce pays
ne pouvaient qu'accroitre les difficultes en favo­
risant l'eclosion de plans politiques mal fondes.
S·il n'a pas ete possible d'appliquer la resolution
de novembre, le fait est dl1 dans une large mesure
a la politique qu'ont menee, notamment au
sein du Conseil de securite, ces deux grandes
Puissance, le Royaume-Uni et les. Etats-Unis
d'Amerique. Cependant, m~me si ~13 deux
grandes Puissances ne croient pas pouvoir
appuyer l'application de cette resolution, cela
ne veut pas dire que le plan de partage qu'elle
prevoyait n'est ni pratique ni applicable; cela
ne veut pas dire que cette resolution ne peut pas
~tre appliquee (lin grande partieen ce moment.
La delegation de la Tchecoslovaquie est donc
d'avis que le devoir le plus importanil1 le devoir
essentiel de l'Assemblee est de mettre en oouvre
la resolution du 29 novembre 1947.
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If neitheJ party had been'fully satisfied - and
such a state of affairs could ~ever be - at least a
fair solution seemed to have been found. It had
been rightly pointed out by several speakers in
the First Committee that if the situation in
Palestine was far from satisfactory, that result
had not been brought about by the November
resolution, but rather by the fact that the reso­
lution itself had not heen fully implemented.
That point had to he stressed again and again
because there appeared to be a systematic effort
to undermine the very foundations upon which
the Assembly's ~resent approach to the prohlem
had to he hased.

The course of events in Palestine since the
partition scheme had heen adopted hy the Gene­
ral Assembly dmtng the previous year, was well
known. The Mandatory Power had, from the
very heginning, shown an unco-operative atti­
tude to the plan; an attitude which lateD on had
amounted to direct ohstruction of its implemen­
tation. It was ohvious that that circwnstance
alone would have sufficed to hring about the
chaotic conditions which prevailed in Palestine
when the plan of partition was to he put into
operation. The radical change in United States
policy in the spring of the current year, and its
wavering attitude, could not hut increase the
existing difficulties hy offering grounds for unrea­
listic political speculations. It was chiefly due to
the policy of tliose two great Powers, t1lle United
Kingdom and the United States, especially in the
Security Council, that it had iJ.ot heen possible
to implement the November resolution. How­
ever, even if those two great PQwers had not
found it possible to support the implementation
of that resolution, that did not mean that the
scheme of partition provided for in that resolu­
tion was not rracticahle and workable, and more
especially it did not mean that the resolution
could not he substantially implemented at that
time. It was therefore the opinion of the Cze­
choslovak delegation that the most important
and essential task hefore the General Assembly
was the implementation of the resolution of
,29 November 1947.

Such was the basic attitude of the Czechoslovak
delegation as regards the Palestine question
under the existing circumstances. The situation
was of course quite different from the one that
had prevailed the previous year. At that time,
the Assembly hf.d had to envisage the most
favourable conditions for the development of two
communities which had hitherto Jived together
in a territory administered hy a Mandatory
Power. It had had to cope with the difficulties
resulting from th,e fact that that mandatory
regime had been scheduled to come to ~11 end
at an early date. With that end in view, it had
heen possible to consider different schemes of
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Telle est, dans les conditions présentes, Il
position de principe que prend la délégation
de la Tchécoslovaquie quant à la Palestine. Il
est évident que la situation actuelle est tout à
fait différente de cene qui existait il y a un an.
A ce moment-là, l'Assemblée avait pour tâche
d'envisager les .~onditions les plus favorables
au développement de deux communautés qui
jusque-là avaient vécu ensemhle dans un terri­
toire administré par une Puissance mandataire.
L'Assemhlée devait faire face aux difficultés
résultant du fait que ce régime de mandat
devait prendre fm à href délai. En prenant ce
fait en consid9ration, on pouvait envisager
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Si aucune des parties n'ohtenait pleine satis­
faction - car il était impossihle fle la leur
donner - du moins semblait-on avoir trouvé une
solution acceptahle. À la Première Commission,
divers orateurs ont fait remarquer avec raison
que, si la situation de Palestine était loin d'être
satisfaisante, cela n'était pas dt aux dispositions
de la résolution de novemhre mais hien au fait
que la résolution n'avait pas été appliquée inté­
gralement. On ne soulignera jamais assez ce
'point, car il semble actuellement que des efforts
systématiques soient faits en vue d'ébranler les
principes mêmes dont l'Assemblée s'est inspirée
pour traiter cette question.

On connait le déroulement des événements en.
Palestine depuis que l'Assemblée générale a
adopté le plan de partage. Dès le début, la
Puissance mandataire a marqué, par son attitude,
qu'elle ne voulait pas coopérer à l'application
du plan; et An est venue à s'y opposer directe­
ment. Et cela aurait suffi, sans doute, à créer en
Palestine la confusion qui s'est manifestée
lorsqu'il s'est agi de mettre en vigueur le plan
de partage. Le retournement qui s'est produit
dans la politique des États-Un~o au printemps
de cette année et l'attitude hésitante de ce pays
ne pouvaient qu'accroitre les difficultés en favo­
risant l'éclosion de plans politiques mal fondés.
S-il n'a pas été possible d'appliquer la résolution
de novembre, le fait est dt dans une large mesure
à la politique qu'ont menée, notamment au
sein du Conseil de sécurité, ces deux grandes
Puissance, le Royaume-Uni et les. États-Unis
d'Amérique. Cependant, même si ~13 dem:
grandes Puissances ne croient pas pouvoir
appuyer l'application de cette résolution, cela
ne veut pas dire que le plan de partage qu'elle
prévoyait n'est ni pratique ni applicable; cela
ne veut pas dire que cette résolution ne peut pas
être appliquée (m grande partie en ce moment.
La délégation de la Tchécoslovaquie est donc
d'avis que le devoir le plus importan", le devoir
essentiel de l'Assemhlée est de mettre en œuvre
la résolution du 29 novembre 1947.
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If neithel party had heen'fully satisfied - and
sucb. a stateof affairs could ~ever he - at least a
fair solution seemed to have heen found. It had
heen rightly pointed out hr severaI speakers in
the First Conunittee that if the situation in
Palestine was far from satisfactory, that result
had not heen brought about by the November
resolution, hut rather by the fact that the reso­
lution itself had not been fully implemented.
That point had to be stressed again and again
because there appeared to be a systematic effort
to undermine the very foundations upon which
the Assemhly's present approach to the problem
had to be based.

The course of events in Palestine since the
partition scheme had been adopted hy the Gene­
ral Assemhly dmJ.ng the previous year, was weil
known. The Mandatory Power had, frOID the
very heginning, shown an unco-operative atti­
tude to the plan; an attitude which lateD on had
amounted to direct ohstruction of its implemen­
tation. It was ohvious that that circwnstance
alone would have sufficed to bring about the
chaotic conditions which prevailed in Palestine
when the plan of partition was to be put into
operation. The radical change in United States
policy in the spring of the current year, and its
wavering attitude, could not but increase the
existing difficulties hy offering grounds for unrea­
listic political speculations. It was chiefly due to
the policy of t110se two great Powers, t'Ile United
Kingdom and the United States, especially in the
Security Council, that it had dot been possible
to implement the November resolution. How­
ever, even if those two great PQwers had not
found it possible to support the implementation
of that resolution, that did not mean that the
scheme of partition provided for in that resolu­
tion was not rracticahle and workable, and more
especially it did not mean that the resolution
could not be suhstantially implemented at that
time. It was therefore the opinion of the Cze­
choslovak delegation that the most important
and essential task hefore the General Assemhly
was the implementation of the resolution of
29 November 1947.

Such was the hasic attitude of the Czechoslovak
delegation as regards the Palestine question
under the existing circurnstances. The situation
was of course quite different from the one that
had prevailed the previons year. At that time,
the Assemhly hf.d had 10 envisage the most
favourable conditions for the development of two
communities which had hitherto lived together
in a territory administered hy a Manda10ry
Power. It had had 10 cope with the difficulties
resulting from the faet that that mandatory
regime had been scheduled to come 10 ~n end
at an early date. With that end in view, it had
been possible to consider different schemes of
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plusieurs solutions differentes, et I'AssembIee
etait en droit d'aborder des questions tech­
niques : frontieres, statut particulier de Jeru­
salem, union economique, etc.

En l'absence d'une autorite gouvernementale
dans le territoire en question, l'Organisation des
Nations TInies a assume la responsabilite qui
s'imposait de creer les conditions dans, les­
queUes devait ~tre mis a execution le plan
p.ropose, y compris les remaniements territo­
rlaux.

Aujourd'hui, l'attitude de l'AssembIee gene­
rale et la maniere dont elle traitera la question
doivent ~tre differentes. Elle peut constater'
que l'un des Etats dont elle avait prevu la
creation au ~ours de sa derniere session ordi­
naire existe. Cet Etat a des droits souverains
et des prerogatives qui sont les attributs des
autres memhres de la familie des nations. La
proclamation de l'Etat d'Israel a completement
change la situation. Une fois de plus, it est a
regretter que l'Etat arahe. de Palestine, dont la
creation etait egalement prevue dans la m~me

resolution, n'ait pas ete cree lui aussi. Pour
le moment, Israel est une realite qui n'a pas ete
serieusement mise en doute par l'attitude re­
grettable et intransigeante des Etats arahes.
n y a donc toujours lieu de tenir compte de
l'existence reelle de l'Etat juif.

Etant donne ce fait, l'AssembIee n'a plus le
droit de proceder a des remaniements territo­
riaux de caractere fondamental, car cela repra­
senterait une atteinte a la souverainete de
l'Etat d'Israel qui, peut~tre, dans un proche
avenir, deviendra Membre de l'Organisation
des Nations Unies. Une telle mesure de la part
de l'AssembIee constituerait une violation fla­
grante de la Charf.e, de ses huts et de ses prin­
cipes et plus particulierement du paragraphe 7
de son article 2. On ne peut admettre aucune
modification territoriale ni aucun echange terri­
torial, sauf accord mutuel entre les deux parties.

Il faut egalement se preoccuper de l'Etat
arabe de Pale~~ine dont la creation, il faut l'es­
perer, ne sera pas differee heaucoup plus long­
temps, en depit des difficultes actuelles. L'Assem­
hIee peut donc se donner pour principal objectif
de poser les bases necessaires d'un rapproche­
ment plus etroit des points de vue opposes et
d'aider ainsi a creer les conditions d'une paix
durable en Palestine.

Certains de ces faits ont ete reconnus par feu le
Mediateur des Nations Unies dans lea «sept
postulats fondamentaux» enumeres ala page 19
de la premiere partie de son Rapport interi­
maire. n est regrettable qu'il n'ait pas tire lea
conclusions logiques de ces postulats row qlle,:,
au contraire, il ait propose d...iJ.s le para,graplie '4­
du m~me chapitre, intitule «Conelusions eon...
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solution and the Assembly had been entitled to
work out technical details, such as boundaries, a
special statute for Jerusalem, economic union
and so on.

In the absence of a State authority in the terri- i

tory in question, the United Nations had as­
sumed the necessary responsibility for creating
the conditions, including the territorial arrange­
ments, under which the projected scheme was
to operate.

The attitudl ) of the General Assembly and its
approach to the problem had to he a different
one. It saw one of the States, which it had pro­
vided for at the previous regular session, in
existence with sovereign rights and prerogatives
which were the attributes of the other members
of the family of nations. The proclamation of
the State of Israel had completely changed the
iituation. Once more, it was tp be regretted
that the Arab S1;ate of Palestine, for which provi­
sion had also been made in the same resolution,
had not also come into existence. For the time
being, Israel was a reality which had not been
&eriously challenged by the regrettable and the
uncompromising attitude of the Arab States.
The actual existence of the Jewish State, there­
fore, must always be taken into consideration.

In view of that fact, the Assemhly was no longer
entitled to make any territorial arrangements of
a fundamental character, because that would
signify an infringement of the sovereignty of the
State of Israel which perhaps, in the near future,
would become a Member of the United Nations.
Such an action on the part of the Assembly
would represent a flagrant violation of the Char­
ter, its purposesand principles, and more particu­
larly of Article 2, paragraph 7, thereof. No
territorial changes or exchanges were therefore
permissible unless mutually agreed upon by
both parties.

Consideration must also be given to the Arab
State of Palestine, the establishment of which,
it was to be hoped, would not be m~lch longel'
delayed in spite of existing difficulties. The
Assembly's main objective could he, therefore,
t~ lay down a hasis upon which the opposing
VI ews could be hrought more closely together
and thus help to. create the conditions for lasting
peace in Palestine.
~ Some of those facts had heen recognized by the

United Nations late Mediator in the «seven basic
premises» liElted in his progress report, part 1,
pages 30 and 31. It was regrettable that he
had not drawn the logical conclusions from those
premises, hut on the contrary had suggested in
paragra'ph 4 of the chapter entitled, «Special
conclUSIons », territorial exchanges unacceptable
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solution and the Assemhly had been entitled to
work out technical details, such as houndaries, a
special statute for Jerusalem, economic union
and so on.

In the absence of aState authority in the terri­
tory in question, the United Nations had as­
sumed the necessary responsibility for creating
the conditions, including the territorial arrange­
ments, under which the projected scheme was
to operate.

The attitudl ) of the General Assemhly and its
approach to the problem had to he a different
one. It saw one of the States, which it had pro­
vided for at the previous regular session, in
existence with sovereign rights and prerogatives
which were the attributes of the other memhers
of the family of nations. The proclamation of
the State of Israel had completely changed the
iituation. Once more, it was tp be regretted
that the Arab S1;ate of Palestine, for which provi­
sion had also been made in the same resolution,
had not also come into existence. For the bme
being, Israel was a reality which had not been
&eriously challenged by the regrettable and the
uneompromising attitude of the Arab States.
The actual existence of the Jewish State, there­
fore, must always be taken into consideration.

In view of that fact, the Assembly was no longer
entitled to make any territorial arrangements of
a fundamental cnaracter, because that would
signify an infringement of the sovereignty of the
State of Israel which perhaps, in the near future,
would become a Memher of the United Nations.
Such an action on the part of the Assembly
wouJd represent a flagrant violation of the Char­
ter, its purposesand principles, and more particu­
larly of Article 2, paragraph 7, thereof. No
territorial changes or exchanges were therefore
permissible unless mutually agreed upon by
both parties.

Consideratiùn must also be given to the Arab
State of Palestine, the estahlishment of which,
it was to be hoped, would not be m~lch longel'
delayed in spite of existing difficulties. The
Assemhly's main objective could be, therelore,
t~ lay down a basis upon which the opposing
YI ews could be brought more closely together
and thus help tQ create the conditions for lasting
peace in Palestine.

~ Some of those facts had been recognized by the
United Nations late Mediator in the te seven basic
premises» listed in bis progress report, part 1,
pages 30 and 31. It was regrettable that he
had not drawn the logical conclusions from those
premises, hut on the contrary had suggested in
paragraph 4 of the chapter entitled, «Special
conclusions », territorial exchanges unacceptable--.....
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plusieurs solutions différentes, et l'Assemblée
était en droit d'aborder des questions tech­
niques : frontières, statut particulier de Jéru­
salem, union économique, etc.

En l'ahsence d'une autorité gouvernementale
dans le territoire en question, l'Organisation des
Nations Unies a assumé la responsabilité qui
s'imposait de créer les conditions dans, les­
quelles devait ~tre mis à exécution le plan
p.roposé, y compris les remaniements territo­
rIaux.

Aujourd'hui, l'attitude de l'Assemblée géné­
rale et la manière dont elle traitera la question
doivent ~tre différentes. Elle peut constater­
que l'un des États dont elle avait prévu ta
création au ~ours de sa dernière session ordi­
naire existe. Cet État a des droits souverains
et des prérogatives qui sont les attributs des
autres membres de la famille des nations. La
proclamation de l'État d'Israël a complètement
changé la situation. Une fois de plus, il est à
regretter que l'État arabe. de Palestine, dont la
création était également prévue dans la même
résolution, n'ait pas été créé lui aussi. Pour
le moment, Israël est une réalité qui n'a pas été
sérieusement mise en doute par l'attitude re­
grettable et intransigeante des États arabes.
li y a donc toujours lieu de tenir compte de
l'existence réelle de l'État juif.

Étant donné ce lait, l'Assemblée n'a plus le
droit de procéder à des remaniements territo­
riaux de caractère fondamental, car cela repré­
senterait une atteinte à la souveraineté de
l'État d'Israël qui, peut-être, dans un proche
avenir, deviendra Membre de l'Organisation
des Nations Unies. Une telle mesure de la part
de l'Assemhlée constituerait une violation fla­
grante de la Charte, de ses buts et de ses prin­
cipes et plus particulièrement du paragraphe 7
de son article 2. On ne peut admettre aucune
modification territoriale ni aucun échange terri­
torial, sauf accord mutuel entre les deux parties.

Il faut également se préoccuper de l'État
arabe de Pale~~ine dont la création, il faut l'es­
pérer, ne sera pas différée beaucoup plus long­
temps, en dépit des difficultés actuelles. L'Assem­
hlée peut donc se donner pour principal objectif
de poser les bases nécessaires d'un rapproche­
ment plus étroit des points de vue opposés et
d'aider ainsi à créer les conditions d'une paix
durable en Palestine.

Certains de ces faits ont été reconnus par feu le
Médiateur des Nations Unies dans les te sept
postulats fondamentaux» énumérés à la page 19
de la première partie de son Rapport intéri­
maire. TI est regrettable qu'il n'ait pas tiré tes
conclusions logiques de ces postulats mais que,:,
au contraire, il ait proposé d..LJ.s le paragraphe '4­
du m~me chapitre, intitulé te Conclusions con-
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It was for those reasons mainly that the Czer
•

choslovak delegation had found it impossi~le to
support the original United Kingdo~ draft reso­
lution, hecause that draft resolution had fully
endorsed the specific conclusions of the late
Mediator. Its opposition to the second revised
draft resolution submitted by the United King­
dom, and now presented with certain amend­
ments for final approval by the Assembly, was
of a slightly different nature. I

From what he had said before, it was obvious
that the Czechoslovak delegation could not agree
to and could not accept any reference, hidden
or direct, to the specific conclusions of the late
Mediator. For similar reasons, it was not
appropriate to mention, as was done in the draft
resolution befure the Assembly, the appoint­
ment of the United Nations late Mediator and his
functions as stated in the General Assembly
resolution 186 (S-2) of 14 May 1948.

18Sth plenary meedng 918 11 Deeember 1948
not only to hoth parties concerned, hut also, in cretes », des echanges territoriaux inaccflptahles
the ahsence of a formal agreement hetween non seulement pour les deux parties interessees,
Arahs and Jews, to· the United Naticns. As a mais aussi, en i'ahsence d'un accord formel entre
solution, he had thus suggested a wholesale Juifs et Arabes, pour l'Organisation des Nations
territorial transfer contrary to the interests of Unies. Comme solution, il a propose un trans~

both the Arah and Jewish poplllations in Pales- fert territorial massif, contraire ala foia aux inte~

tine, a transfer which, among other matters, r~ts des populations arabe et juive de Palestine,
would deprive the Arab population of Palestine transfert qui, entre autre choses, priverait la
of the right to estahlish a State of their own. population arahe de Palestine du droit de

creer un Etat arahe.
C'est principalement pour ces raisons que

la delegation tcheque n'a pas pu e.ppuyer,
le projet de resolution original du Royaume-Uni
car celui-ei approuvait entierement les conclu~

sions concretes de feu le Mediateur. Son oppo~

sition au second projet de resolution revise,
presente par le Royaume-Uni et soumis mainte­
nant, avec certains amendements, it l'approba~
tion definitive de l'AssembIee generale, est de
nature quelque peu differente.

11 decoule clairement de ce qui vient d'~tre

dit que la delegation tcheque ne peut ni approu~
ver ni accepter q~ie l'on se refere implicitement
ou directement, aux conclusions concretes de feu
le Mediateur. Pour des raisons analogues, il
n'est pas opportun de mentionner, comme le
fait le projet de resolution soumis it l'Assemblee,
la nomination de feu le Mediateur des Nations
Unies et ses fonctions, telles qu'elles etaient
definies dans la resolution 186 (8-2) de l'Assem-

.blee generale, en date du 14 mai 1948.
Le Mediateur des Nations Unies a ete nomme

au moment OU le mandat du Royaume-Uni
etait sur le point d'expirer ou, en d'autres
termes, dans des· conditions fondamentalement
differentes de celles qui prevalent aujourd'hui
en Palestine. Comme l'Assemhlee se le rappellera,
la resolution relative it sa nomination a ete
adoptee ala toute derniere minute de la session
extraordinaire de l'Assemblee generale, comme
une sorte de solution desesperee, au moment
ou le regime qui avait encore un certain degre
d'autorite etait en train de s'effriter comple­
tement. L'on a elabore une res'olution ala hate
pour parer it la situation.

L'AssembIee essaie de trouver pour la Pales­
tine une solution durable, dont la condition
preliminaire est le retahlissemeli~ de la paix
dans cette partie troublee du monde. Si elIe
veut apporter sa contribution a la solution du
probleme elIe ne doit pas seulement rejeter
categoriquement les conclusions concretes du
rapport interimaire, qui privent la population
arabe de Palestine du droit d'etablir un Etat
arabe et qui, comme le Mediateur par interim
l'a dit recemment, ne representent en aucune
maniere les recommandatio!ls de feu le Media­
teur aI'Assemblee generale, mais seulement son
opinion person;}elle. Elle doit egalement rejeter
toute mention de la nomination du Mediateur

The United Nations Mediator had heen
appointed at a time when the United Kingdom
Mandate was ahout to expire, or in other words,
under conditions fundamentally different from
those which were prevailing in· Palestine. As
the Assembly would remember, the resolution
concerning his appointment had been passed at
the very last moment of the second special
session of the General Assembly as a kind of
desperate solution at a moment when the regime,
still having a certain degree of authority, was un­
dergoing complete disintegration. A resolution
had heen hastily devised in order to meet the
situation.

The Assembly was trying to find a lasting
solution for Palestine, the preliminary cor.dition
of which was the restoration of peace in that
troubled part of the world. If it was to make its
contribution to the solution of the problem, it
must not only reject categorically the specific
conclusions of the progress report which de­
prived the Arab population ofPalestine ofthe right
to establish a State of their own and which, as
the Acting Mediator had recently said, in no way
presented the recommendations of the late
Mediator to the General Assembly, but only his
personal views. The Assembly must also reject
any reference to the appointment of the United
Nations Mediator and his functions as stated in

t
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It was for those reasons mainly that the Cze··
choslovak delegation had found it impossi~le to
support the original United Kingdo~ draft reso­
lution, hecause that draft resolution had fully
endorsed the specifie conclusions of the late
Mediator. Its opposition to the second revised
draft resolution suhmitted by the United King­
dom, and now presented with certain amend­
ments for final approval hy the Assemhly, was
of a slightly different nature. ,

From what he had said hefore, it was ohvious
that the Czechoslovak delegation cotÙd not agree
to and cOtÙd not accept any reference, hidden
or direct, to the specifie conclusions of the Jate
Mediator. For similar reasons, it 'Was not
appropriate to mention, as was done in the tiraft
resolution hefûre the Assemhly, the appoint­
ment of the United Nations late Mediator and bis
functions as stated in the General Assemhly
resolution 186 (S-2) of 14 May 1948.

The United Nations Mediator had been
appointed at a time when the United Kingdom
Mandate was about to expire, or in other words,
under conditions fundamentally different from
those which were prevailing in· Palestine. As
the Assemhly wOtÙd rememher, the resolution
concerning bis appointment had been passed at
the very last moment of the second special
session of the General Assemhly as a kind of
desperate solution at a moment when the regime,
still having a certain degree of authority, was un­
dergoing complete disintegration. A resolution
had heen hastily devised in order to meet the
situation.

The Assemhly was trying to find a lasting
solution for Palestine, the preliminary cor.dition
of which was the restoration of peace in that
trouhled part of the world. If it was to make its
contribution to the solution of the prohlem, it
must not only reject categorically the specifie
conclusions of the progress report which de­
prived the Arah population ofPalestine ofthe right
to estahlish a State of their own and which, as
the Acting Mediator had recently said, in no way
presented the recommendations of the late
Mediator to the General Assemhly, hut only his
personal news. The Assembly must also reject
any reference to the appointment of the United
Nations Mediator and bis functions as stated in
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not only to both parties concerned, but also, in crètes", des échanges territoriaux inacCf:lptables
the absence of a formai agreement hetween non seulement pour les deux parties intéressées,
Arabs and Jews, to the United Naticns. As a mais aussi, en l'ahsence d'un accord formel entre
solution, he nad thus suggested a wholesale Juifs et Arabes, pour l'Organisation des Nations
territorial transfer contrary to the interests of Unies. Comme solution, il a proposé un trans~

both the Arab and Jewish populations in Pales- fert territorial massif, contraire à la fois aux inté~

tine, a transfer which, among other matters, rêts des populations arabe et juive de Palestine,
would deprive the Arab population of Palestine transfert qui, entre autre choses, priverait la
of the right to estahlish a State of their own. population arabe de Palestine du droit de

créer un État arabe.
C'est principalement pour ces raisons que

la délégation tchèque n'a pas pu e.ppuyer,
le projet de résolution original du Royaume-Uni
car celui-ci approuvait entièrement les conclu~

sions concrètes de feu le Médiateur. Son oppo­
sition au second projet de résolution revisé,
présenté par le Royaume-Uni et soumis mainte­
nant, avec certains amendements, à l'approha~
tion définitive de l'Assemblée générale, est de
nature quelque peu différente.

Il découle clairement de ce qui vient d'être
dit que la délégation tchèque ne peut ni approu~
ver ni accepter q"ne l'on se réfère implicitement
ou directement, aux conclusions concrètes de feu
le Médiateur. Pour des raisons analogues, il
n'est pas opportun de mentionner, comme le
fait le projet de résolution soumis à l'Assemhlée,
la nomination de feu le Médiateur des Nations
Unies et ses fonctions, telles qu'elles étaient
définies dans la résolution 186 (8-2) de l'Assem-

.hlée générale, en date du 14 mai 1948.
Le Médiateur des Nations Unies a été nommé

au moment où le mandat du Royaume-Uni
était sur le point d'expirer ou, en d'autres
termes, dans des· conditions fondamentalement
différentes de celles qui prévalent aujourd'hui
en Palestine. Comme l'Assemblée se le rappellera,
la résolution relative à sa nomination a été
adoptée à la toute dernière minute de la session
extraordinaire de l'Assemblée générale, comme
une sorte de solution désespérée, au moment
où le régime qui avait encore un certain degré
d'autorité était en train de s'effriter complè­
tement. L'on a élaboré une rés'olution à la hâte
pour parer à la situation.

L'Assemblée essaie de trouver pour la Pales­
tine une solution durable, dont la condition
préliminaire est le rétablissemeli~ de la paix
dans cette partie trouhlée du monde. Si elle
veut apporter sa contribution à la solution du
prohlème elle ne doit pas seulement rejeter
catégoriquement les conclusions concrètes du
rapport intérimaire, qui privent la population
arabe de Palestine du droit d'établir un État
arabe et qui, comme le Médiateur par intérim
l'a dit récemment, ne représentent en aucune
manière les recommandations de feu le Média­
teur à l'Assemblée générale, mais seulement son
opinion person~eUe. Elle doit également rejeter
toute mention de la nomination du Médiateur
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the resolution of 14 May 1948, because the
conditions under which his office was created
had changed fundamentally as a result of the
proclamation of the State of Israel.

Despite the differences of opinion that had
been indicated hy some speakers in the First
Committee, the Czechoslovak delegation con­
sidered that resolution i 81 (II) offered a reason­
able scheme within the framework of which
conciliation efforts hetween tl1.o two parties
concerned should he started at once. The
final statement made recently in the First Com­
mittee by the Acting Mediator, who was familiar
with the conditions on the spot, supported the
Czechoslovak delegation's conviction that nego­
tiations hetween Arabs and Jews, even if not
easy, were a realistic possibility. It was for ~II

those reasons that his delegation was hasically
in favour of the establishment of a conciliation. .
comnusslOn.

As regards the composition of that commission,
he would like to stress that his delegation had
always advocated equitable geographical repre­
sentation as a principle that had to be applied,
as far as was technically possible, to all organs of
the United Nations. It therefore supported the
establishment of a conciliation commission in
which five Member States would be represented.
Indoing so, the Czechoslovakdelegationexpressed
its profound conviction that the representa­
tives of the Memb~r States, on~e they had become
members of the commission, would act, as in
previous cases, solely and exclusively as the
trustees of the United Nations, having only one
object in mind: to devise the fairest possible
solution to both parties concerned, and thus,
to ensure lasting peace in Palestine.

It followed logically from what he had stated
before that the only firm basis upon which the
Assembly could Luild, or at least try to build, a
permanent settlement, was the resolution of
29 November 1947. That resclution must not
only be the starting point for the Assembly's
considerations, but the framework for the final
solution of the Palestine question. The terms
of reference of the conciliation commission must
rest, therefore, in his opinion, on the scheme of
partition. H such a decision were to he taken,
the conciliation commission would have a firm
guidance for its activities.
. Taking into consideration those general ideas,
It was obvious that the United Kingdom draft
resolution could not be accepted. The amend.­
ments proposed by several States, contained in
document AJ789, made the resolution in certain

1858 !$moo pl8Dike

des Nations Unies et de ses fonctions, definies
dans la resolution du 14 mai 1948, parce que
les conditions dans lesquelles le poste du Media­
teur a ete cree ont completement change it la
suite de la proclamation de I'Etat d'IsraeI.

En depit des divergences d'opinion qui ont
ete relevees par certains orateurs au sein de la
Premiere Commission, la delegation de la. Tcha­
coslovaquie estime que la resolution 181 (II)
presentait un plan raisonnable, dans le cadre
duquel on devrait entreprendre immediate­
ment des efforts de conciliation entre les deux
parties interessees. La derniere declaration, faite
recemment au sein de la Premiere Commission
par la Mediateur par interim, qui connatt hien.
les conditions locales, confirme la conviction
de le delegation tchecoslovaque selon laquelle
des negociations entre Juifs et Arabes, m~mes

si elles ne sont pas faciles, sont une possibilite
fondeesur les faits. Pour toutes, ces raisons,
'cette delegation se prononce formellement en
faveur de la creation' d'une commission de conci..
liation.

En ce qui concerne la composition de cette
commission, M. Houdek desire souligner que
sa delegation a toujours preconise d'appliquer
le principe d'une representation geographique
equitable dans toute la mesure Oll cela est
techniquement possible, it tous les organes
de rOrganisation des Nations Unies. Elle appuie
donc la creation d'une commission de concilia..
tion dans laquelle seraient representes cinq
Etats Mep"~res. En agissant ainsi, la delegation
tchecosl<fla,£ue exprime ~a profonde conviction
que les ~tats Membres qm seront nommes acettE'
Commission agiront, comme dans les cas ante­
rieurs, uniquement et exclusivement comme des
mandatairesde l'Organisation des Nations Unies,
en se preoccupant seulement de rechercher la
solution la plus equitable possible pour les
deux parties interessees et d'assurer ainsi una
paix durable en Palestine.

Il s'ensuit que la resolution du 29 novembre
1947 est la seule hase ferme sur laquelle on
puisse fonder, ou en tout cas chercher afonder,.
un reglement definitif. Cela ne veut pas seulemem,·
dire que, en examinant la question, I'AssemblOO
doit prendre cette resolution pour base de
travail, mais aussi que cette resolution repra­
sente le cadre de toute solution definitive de la
question palestinie,nne. n estime que le mandat
de la commission de conciliation devrait s'~1­
rer dn plan de partage. S'i1 en 6tait ainsi d .'.6,
la commission de conciliation serait guidee dans
ses activites par des directives claires.

Si l'on tient compte de oes consid'ra~,

generales, il est evident qn'on ne pQut,a..~
le projet de reselution du ROYP-lUDret-l1. ,;~
amendements propos6s par plusie.as ,~~
dans le document A/789 en il'eadeD.t;o~
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the resolution of 14 May 1948, hecause the
conditions under which his office was created
had changed fundamentaUy as a result of the
proclamation of the State of Israel.

Despite the differences of opinion that had
heen indicated hy some speakers in the First
Committee, the Czechoslovak delegation con­
sidered that resolution i 81 (II) offered a reason­
ahle scheme within the framework of which
conciliation efforts hetween tl10 two parties
concerned should he started at once. The
final statement made recently j n the First Com­
mittee hr the Acting Mediator, who was familiar
with the conditions on the spot, supported the
Czechoslovak delegation's conviction that nego­
tiations between Arahs and Jews, even if not
easy, were a realistic possihility. It was for .all
those reasons that ms delegation was hasically
in favour of the establishment of a conciliation. .
comnusslOn.

As regards the composition of that commission,
he would like to stress that bis delegation hud
always advocated equitahle geographical repre­
sentation as a principle that had to he applied,
as far as was technîcally possible, to all organs of
the United Nations. It therefore supported the
estahlishment of a conciliation commission in
whiûh five Member States would he represented.
Indoing so, the Czechoslovakdelegationexpressed
its profound conviction that the representa­
tives of the Memher States, on~e they had hecome
memhers of the commission, would act, as in
previous cases, solely and exclusively as the
trustees of the United Nations, having only one
ohject in mind: to devise the fairest possible
solution to both parties concerned, and thus
to ensure lasting peace in Palestine.

It followed 10gicaUy from what he had stated
hefore that the only firm basis upon which the
Assemhly could Luild, or at least try to huild, a
permanent settlement, was the resolution of
29 Novemher 1947. That resclution must not
only he the starting point for the Assembly's
considerations, hut the framework for the final
solution of the Palestine question. The terms
of reference of the conciliation commissIon must
rest, therefore, in his opinion, on the scheme of
partition. li such a decision were to he taken,
the conciliation commission would have a firm
guidance for its activities.
. Taking into consideration those general ideas,
It was ohvious that the United Kingdom drrot
resolution could not he accepted. The amend­
ments proposed hr seyeral States, contained in
document A/789, made the resolutio;n in eertain

1858 séance pléll'lère

des Nations Unies et de ses fonctions, définies
dans la résolution du 14 mai 1948, parce que
les conditions dans lesquelles le poste du Média­
teur a été créé ont complètement changé à la
suite de la proclamation de l'État d'Israël.

En dépit des divergences d'opinion qui ont
été relevées par certains orateurs au sein de la
Première Commission, la délégation de la. Tché­
coslovaquie estime que la résolution 181 (II)
présentait un plan raisonnahle, dans le cadre
duquel on devrait entreprendre immédiate­
ment des efforts de conciliation entre les deux
parties intéressées. La dernière déclaration, faite
récemment au sein de la Première Commission
par la Médiateur par intérim, qui connait bien
les conditions locales, confirme la conviction
de le délégation tchécoslovaque selon laquelle
des négociations entre Jnifs et Arahes, mêmes
si elles ne sont pas faciles, sont une possibilité
fondée sur les faits. Pour toutes ces raisons,
'cette délégation se prononce formellement en
faveur de la création d'une commission de conci­
liation.

En ce qui concerne la composition de cette
commission, M. Houdek désire souligner que
sa délégation a toujours préconisé d'appliquer
le principe d'une représentation géographique
équitahle dans toute la mesure où cela est
techniquement possihle, à tous les organes
de l'Organisation des Nations Unies. Elle appuie
donc la création d'une commission de concilia­
tion dans laquelle seraient représentés cinq
États MelY'~res. En agissant ainsi, la délégation
tchécoslç''fa\îUe exprime sa profonde conviction
que les htats Membres qui seront nommés à cettE'
Commission agiront, comme dans les cas anté­
rieurs, uniquement et exclusivement comme des
mandataires de l'Organisation des Nations Unies,
en se préoccupant seulement de rechercher la
solution la plus équitahle possible pour les
deux parties intéressées et d'assurer ainsi une
paix durable en Palestine.

Il s'ensuît que la résolution du 29 novembre
1947 est la seule hase ferme sur laquelle on
puisse fonder, ou en tout cas chercher à fonder,.
un règlement définitif. Cela ne veut pas seulement·
dire que, en examinant la question, l'Assemblée
doit prendre cette résolution pour base de
travail, mais aussi que cette résolution repré­
sente le cadre de toute solution définitive de la
question palestinie.nne. nestime que le mandat
de la commission de conciliation devrait s':ia1­
rer du plan de partage. S'il f~n était ainsi d .·.6,
la commission de conciliation serait guidée dans
ses activités par des directives claires•

Si l'on tient compte de oes con8idéra~a

générales, il est évident qu'on ne peut.a_l"
le projet de réselution du Royp.um~tJ.,;~
amendements proposérs par. plusie.ua ,,~
dans le document A/789 en ~endent;o~
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M. FBASBIt (Nouvelle-Zelande) esperait, comme
le President et la majorit6 des Membres de I'As­
sembIee que cette question importante, tragi~ue

a hien des egards, ferait l'objet d'une decislOD
unanime. Or, il semble qu'il ne sera possible
d'obtenir ni unanimite, ni m~me la majorite
requise des deux tiers pour assurer l'adoption
du projet de resolution par I'AssembIee. Cela
a'a pas ete possible non plus au sein de la
Pre.mim-e Commission. Certaines delegations
r~pres?ntallt des pays.qui dest.·reJ;lt vivementvoft'
se realism' entre ·les lmls et les Arabes un aooordJ

Or, la Commission n'a pas d'autre tiche que
de contribuer aetablir de honnes relations entre
rEtat d'Israel et les Arabes de Palestine. De
Rlus, hien que les buts de la Commission n'aient
pas ete.definis de fa~on explicite, on demande a
l'Assemblee d'approuver, pour 1949, une de­
pense additionnelle de 3 millions de dollars,
repartie sur neuf mois.

L'orateur regrette que sa 'delegation ne puisse
aooepter le projet de resolution du Royaume-Uni
e~ fiu'eBe doive par consequent voter contle
tOO projet. n estime que, dans les circon1itances
actuelles, le seul moyen de resoudre le probleme
de Palestine oonsiste aetablir un contact direct
entre les deux parties. n conclut en lan~ant un
nouvel appel am: partiesadverses pour leur
demander d'oublier lems prejuges. Pour aussi
legitimes qu'ils soient, ces prejuges nuiseut
grandement ala cause de la pm.

11 Deeemhel' 1948

p8ll'tie's encore moins acceptables. n 'est vra~ que
ces amendements ont pour ohjet d'eviter toute
mention ~licite des conclusions preeises que
feu le Med18teur avait formulees ou de toute
autre partie de son rapport. Mais ce fait ne
repond qu'it une preoccupation de forme;
le ~ens du projot de resolution demeure in­
change.

Toute mention de la resolution de novembre
est entierement omise; or elie seule peut four­
nir lme base ferme a un reglement definitif
de la question palestinienne. Le proiet ne tient
nullement eumpte de I'existence de I'Etat d'Israel
- sxistence qui est une realit6 indeniable en
Palestine - comme l'on fait ressortir a la fois
feu le Mediateur et le Mediateur par interim,
le premier dans le rapport presente a l'Assem­
blee generale et le second dans une declaration
recente devant la Commission. De plus, tout le
paraRraphe qui declare que la commission de
conciliation a pour devoir d'aider l'Etat d'Israel,
d'une part, et les Arabes de Palestine et les Etats
arabes avoisinants, d'autre part, a etablir de
honnes relations, est purement et simplem.ent
acarie.

What, however, was the eventual task of the
eomtmission if not to promote good relations
between the State of Israel and the Arabs of
Palestine1 Furthermore, as regards that com­
mission, the aims of which were not ahsolutely
dear, the Assembly was being asked to approve
an additional net expenditure for nine months
in 1949 to the extent of 3 million dollars.

•
He regretted that the United Kingdom rese­

lution was unacceptable to his delegation and
that it would, therefore, vote against it. In
the circumstances, there was, in his opinion,
only one possible way of solving the Palestine
problem and that lay in the establishment of
direct contact hetween the two parties concerned.
He concluded his statement by making a new
appeal to the disputing parties, urging them to
forget their prejudices, which, however under­
standable, were extremely detrimental to the
MUM of peace.

Mr. FBASER (New Zealand) stated that he had
hoped, together with the President and the
majority of delegations at the General Assembly,
that there would be unanimity on that important,
and in many ways, tragic question. It appearet~

it would not be possible to achieve unanimity, or
even the necessary two-thirds majority vote to
en61lre the passing of the draft re&oiution in the
A&8embly; neither had' it heen possible in the
First Gornrnittee. ~Ceriaifl dtdegatiOflS, therefQre;
representing oountries whidh no douht 'Were
aMiou's to" trtmeve a settlemem between the

Any reference to the November resolution,
which was the only firm hasis of a final settle­
ment in Palestine, was omitted. The existence
ofthe State of Israel- which was, as the Assembly
had been assured hy the late Mediator in his
repo:tt and hy the Acting Mediator in his recent
statement to the First Committee - an inescap­
able reality in Palestine, was completely ig­
nored. Moreover, the whole paragraph stating
that the conciliation commission's task was to
pl~mote good relations between the State of
Israel, thGArabs of Palestine and the neigh­
bouringA~ States was simply left out. :
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places even more unacceptable. If was true
that the amendments tried to omit any form of
reference to the specific conclusions of the late
Mediator or to any part of his report, hut that
was only a formal arrangement, while the spirit
of the draft resolution remained the same.
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places even more unaooeptahle. It was true
tbat the amendments tried to omit any form of
reference to the specific conclusions of the late
Mediator or to any part of bis report, hut thnt
was only a formai arrangement, while the spirit
of the draft resolution remained the same.

Any reference to the November resolution,
wmch was the only mm hasis of a final settle­
ment in Palestine, was omitted. The existence
ofthe State ofIsrael- wmch was, as the Assemhly
had been assured hy the late Mediator in ms
repolt and hy the Acting Mediator in his recent
statement to the First Committee - an inescap­
able reality in Palestine, was completely ig­
nored. Moreover, the whole paragraph stating
that the conciliation commission's task was to
pl~mote good relations between the State of
Israei, thGArabs of Palestine and the neigh­
bouringA~ States was simply left out. '

What, however, was the eventual task of the
eomlDlÏssion if not to promote good relations
between the S18te of Israel and the Arabs of
Palestine? Furthermore, as regards tbat com­
mission, the aims of whicb were not absolutely
dear, the Assembly was being asked to approve
an additional net expenditure for nine months
in 1949 to the extent of 3 million dollars.

•
He regretted that the United Kingdom rese­

lulion was unacceptable to bis delegation and
that it would, therefore, vote against it. In
the cÏrcumstances, there was, in bis opinion,
omy one possible way of solving the Palestine
problem and that lay in the establishment of
direct contact between the two parties concerned.
He concluded bis statement by making a new
appeal to the disputing parties, urging them to
forget theÏr prejudices, which, however under­
Jtandable, were extremely detrimental 10 the
CJaUJe or peace.

Mr. FRASER (New Zealand) stated that he had
hoped, together with the President and the
majority of delegations at the General Assembly,
that there would be unanimity on that important,
and in many ways, tragic question. It appeare~~

it would not he possible to achieve unan.im!ty, or
even the necessary two-thirds majority vote to
ensare the passïng of the draft resolution in the
~mMy; néither had it beel1 possible in the
FirstCommittee. ~Ceriaifl deleptioflS, therefQre;
l'épi'esenting oount1'ies whidh no douht wele
aMiOU'8 te,· trtmeve a ·settlemem betwee-n the
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pŒrtie's encore moins acceptables. n 'est vra~ que
ces amendements ont pour objet d'éviter toute
mention e~licite des conclusions précises que
feu le Méd18teur avait formulées ou de toute
autre partie de son rapport. Mais ce fait ne
répond qu'à une préoccupation de forme;
le ~ens du projet de résolution demeure in­
changé.

Toute mention de la résolution de novembre
est entièrement omise; or elle seule peut four­
nir lme base ferme à un règlement définitif
de la question palestinienne. Le proiet ne tient
nullement tl;mpte de l'existence de l'Etat d'Israël
- flxistence qui est une réalité indéniahle en
Palestine - comme l'on fait ressortir à la fois
feu le Médiateur et le Médiateur par intérim,
le premier dans le rapport présenté à l'Assem­
blée générale et le second dans une déclaration
récente devant la Commission. De plus, tout le
paraRraphe qui déclare que la commission de
conciliation a pour devoir d'aider l'État d'Israël,
d'une part, et les Arabes de Palestine et les États
arabes avoisinants, d'autre part, à établir de
bonnes relations, est purement et simplement
écarté.

Or, la Commission n'a pas d'autre liche que
de contribuer à établir de bonnes relations entre
l'État d'Israël et les Arabes de Palestine. De
Vlus, bien que les buts de la Commission n'aient
pas été,définis de façon explicite, on demande à
l'Assemblée d'approuver, pour 1949, une dé­
pense additionnelle de 3 millions de dollan,
répartie sur neuf mois.

L'orateur regrette que sa 'délégation ne puisse
aœepter le projet de résolution du Royaume-Uni
e~ qu'elle doive par conséquent voter contre
ce projet. fi estime que, dans les circon1it&nces
actuelles, le seul moyen de résoudre le problème
de Palestine consiste à établir un contact direct
entre les deux parties. fi conclut en lançant un
nouvel appel aux parties adverses pour leur
demander d'oublier leurs préjugés. Pour aussi
légitimes qu'ils soient, ces préjugés nuisent
grandement à la cause de la paixe

M. FRA8Bl\ (Nouvelle-Zélande) espérait, comme
le Président et la majorité des Membres de l'As­
semblée que cette question importante, tragique
à bien des égards, ferait l'ohjet d'une décisloD
unanime. Or, il semble qu'il ne sera possible
d'obtenir ni unanimité, ni même la majorité
requise des deux tiers pour assurer l'adoption
du projet de résolution par l'Assemblée. Cela
n'a pas été possible non plus au sein de la
Pr6mi~e Commission. Certaines délégations
r~prés?ntant des pays.qui désireJ;lt vivementYOft'
S@ réalise1' entre ,les Jmfs et les Arabes un aMOrdJ
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Au cours de la 184' seance, M. Fraser et
sans aucun doute tous cem qui ont ent~ndn lea
disconrs prononces, ont ete encouragas pm- la
nature des interventions. lls ont eOt'lstate avec
satisfaction que les oratems ne cherchaient pas
a imposer lems vues,qu'ils etaient desireux de
menager les sentiments des adversrtires, et
d'aboutir a un accord sur les 011estions se~on­

daires ou sur ceDes qui sel ;'.ioo.t secondaires
mais auxqueDes certaines delegations attacnent
une grande importance, telle que la question
de la mention des Liem saints parmi les localites
nommement ci.tees, question que d~ millions
et des millions d'hommes ~'l)nsiderent oomm.e
eapitale. Bs ont const8te 6galement que leSGR";
teurs ont fait preuve d'nn. esprit de COBcilia­
tion et de compremis, ainsi qu'en temoigne
ehaque phrase des disoours qui oat ete proDOo.ceS
ea matm. .

M. Fraser regretre que certains ment eru.
devoir adopter un ton nouveau. n ne dome pas
de la sincerite de cem: qui parlent et ne met pllS

en doute leurs intentions, mais regreUeqae e6'
ton ait ete adoptee n espere que, aVaIlt decloft
la seance, I'As'8emblee exammera plus avant'la
these exposee par les represen.'tants d.e la Po-
logneet de la Tehecoslovaquie. .

n sumt de citer les noms des pays dmlt. l~
delegations .ont presente des amendements .. a
l'AssembIee, a savoir : l'Australie, le Br'sil, le
Canada, la Chine, la France et la Nouve1le-Z&­
lande. En insinuant que lea representants de eeJ
nations pourraient se pr~ter ades menees inl­
perialistes et capitalistes, on ferait pr.euve .d'une
ima~ation· dereg!ee. Ces amendement~ n'ont
pas ete rediges en vue d'abroger quoi ,. qUe' ee
soit; ils n'abrogent aucune des decisi~ns •
l'Assemblee. Les amendements et les ptoj~ts de
resolution qui ont ete proposes n'OOarleb.t, n'an­
nment, ni n'abrogent aucune des re,olutions
adoptees par I'Assemhiee. Lors du votih, il1m­
porte que lesrepresentants nep&I"de1llt pas lCela
de vue.

He regretted that a different note had now been
struck. He did not question the sincerity of that
note nor question tlie intentIOns of those who
had struck that note, but he regretted that it had
been struck and hoped that before the conclusion
of that meeting further consideration would ~e

given to the attitude taken up by the represen­
tatives of PolRnd and of Czechoslovakia.

He need only mention the names of the CO\i:?­

tries represented by the delegations which had
participated in the sponsoring of the amend­
ments now before the Asselnbly: Australia,
Brazil, Canada, China, France, and New Zealand.
Even to hint that the representatives of those
nations would lend themselves to imperialistic,
capitalistic machinations would be to draw on
the imagination to the extent of bankruptcy.
The amendments had been'drRfted not to abro­
gate anything; they did not ahrogateany deci­
sions of the Assembly. No resolution passed by
the Assembly was being set aside or in any way
annulled or abrogated by the amendments and
resolutions that had been put forward. Repre­
sentatiV3S should have that clearly in their minds
when they voted.

If there had "been a reversal of the decision of
29 November 1947, thenv-ery many represen­
tatives, including Mr. Fraser himself, wonld not
have been aW, .to vote foil' '.e draft resolution or
the 8IIlentLnents that had· heeR chafted.···,Tkere
was JilO suohalUlulmeat,·and18erewu.lRoeJJ:4Obe­
ment or', ,diaapproiVtll, 0l tlm Mediatdf's ·1.9ri.
Tllere ".as 11:0 iD~on tot~ OOneiJ.iaUroD JOom'i­

Rtission dat.·was ,to'he: set ,up t1tat other;matiellS
(ould,..be· taJooJil·intG .c(j)~cmati..;:: .'the.~

j

1.1,~.194A .,'t' ".,18It'......,:~

Jewish allcl Arab peoples which WQuld be a6 fair aussi equitable et humain Cf'. p"lle, ottt
and humane as possible had oonsidered what examine lea mesures qui permett.raielD.t It la
steps could h.e taken in order to attain a majority, majorite de·sdelegations si pO$sihle de s'entendre
if possible, of delegations to come to a commtm. sur une solution commune.
agreement and understanding.

He had been encouraged, and he was sure
everybody who had heard the speeches 'made at
the 184th meeting had been encouraged, by the
tone of those who had spoken, their reluctance to
press their own point of view, the desire to
accommodate even the feelings of antagonistic .
parties, their desire to meet on small matters or
on matters that looked small but loomed large
in the minds of some delegations, such as the
addition of the Holy Places to the list of place
names - a matter ofgreat importance to millions
and millions of people thtought the world - their
desire to accommodate and conciliate each other,
all that had been breathed into every line of the
speeches made that morning.
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Jewish ud!rab peoples whieh WQuld he a~ fair
and hwnane as po-ssihle hâti considered what
steps could b.e taken in order to attain a majority,
if possible, of delegations to come to a COmm6:l

agreement and understanding.
He had heen encouraged, and he was sure

everybodr who had heard the speeches 'made at
the 184th meeting had been encouraged, hr the
tone of those who had spoken, their reluctance to
press their own point of view, the desire to
accommodate even the feelings of antagonistic .
parties, th'eir desire to meet onsmall matters or
on roatters that looked small hut loomed large
in the minds of some delegations, such as the
addition of the Hoir Places to the list of place
names - a matter ofgreat importance to millions
and millions ofpeople Lhtought the world - their
desire to accommodate and conciliate each other,
ail that had heen hreathed into every line of the
speeches made that morning.

Au cours de la 184' séance, M. Fraser et
sans aucun doute tous ceux qui ont ent~ndn lei
discours prononcés, ont été encouragas par la
ü:ature des interventions. Ils ont constaté avec
satisfaction que les orateurs ne cherchaient pas
à imposer leurs vues,qu'iIs étaient désireux de
ménager les sentiments des adversl1ires, et
d'aboutir à un accord sur les O'llestions se~on­

daires ou sur celles qui Sel '::"loot secondaires
mais auxquelles certaines délégations attachent
une grande importance, teDe que ta question
de la mention des Lieux saints parmi les localités
nommément citées, question que d~ millions
et des millions d'hommes ~'l)nsidèrent eomm.e
capitale. Ds ont constaté également que les OR":

leurs ont fait preuve d'un. esprit de COBoilia­
tion et de compremis, ainsi qu'en témoigne
chaque phrase des disoours quioat été prononcés
ce matin.

M. Fraser regretre que certains aient Cl"1I

devoir adopter un ton nouveau. fi ne doute pas
de la sincérité de ceux qui parlent et ne met }lllB

en doute leurs intentions, mais regreUeqa6 œ'
ton ait été adopté. fi espère que, aVaDt d~ eloté
laséanee, l'Assemblée examinera plus avant· la
thèse exposée par les représentants d.e la Po-
logneet de la Tchécoslovaquie. .

fi suffit de citer les Doms des pays dont. 1.;B
délégations .' ont présenté des amendements" à
l'Assemblée, à savoir : l'Australie, le Br'sil, le
Canada, la Chine, la France et la Nouvelle-~

lande. En insinuant que les représentants de cet
Dations pourraient se pr~ter à des menées im.­
périalistes et capitalistes, on ferait preuve .d'une
ima~ation déréglée. Ces amendement~ n'ont
pas été rédigés en vue d'abroger quoi. qùe' ce
soit; ils n'abrogent aucune des décisi~ns •
l'Assemblée. Les amendements et les ptoj:ets de
résolution qui ont été proposés n'écartent, n'an­
nulent, ni n'abrogent aucune des ré,ol.ut~D8

adoptées par l'Assemhlée. Lors du vot~, il ~
porte que les·représentants ne perdellilt pas ,œta
de vue.

He regretted that a dift'erent note had now heen
struck. He did not question the sincerity of that
note nor question the intentIOns of those who
had struck that note, hut he regretted that it had
been struck and hoped that hefore the conclusion
of that meeting further consideration would ~e

given to the attitude taken up hr the represen­
tatives of Pol&nd and of Czeehoslovakia.

He need only mention the names of the CO\i~

tries represented br the delegations which had
participated in the sponsoring of the amend­
ments now hefore the Asselnbly: Australia,
Brazil, Canada, China, France~ and New Zealand.
Even to hint that the representatives of those
nations would lend themselves to imperialistic,
capitalistic machinations would he to draw on
the imagination to the extent of bankruptey.
The amendments had heen' drtÜted not to ahro­
sate anything; they did not ahrogateany deci­
sions of the Assemhly. No resolution passed by
the Assembly was being set aside or in any way
annulled or ahrogated br the amendments and
resolutions that had been put forward. Repre­
sentativ3S should have that clearly in their minds
when they voted.

fi there had "been a reversai of the deeision of
29 Novernher 1947, then Y"ery many represen­
tatives, including Mr. Fraser himself, wonld not
have been aht _to vote fol' '.e cirait rœoLtttion or
the amendments that Lad heen chaItèd.···,Tltel"e
was DO suohalUlulme.,and~ewu·I&O eJl'flObe­
me,Dt m", ,disapproiflàl • tlœ Mediatdt'S-Iep.ri.
TJlere was no ié.cioaâon to _t~ OOneilita4i.roD jO'om.~
RtÏs$iontirat'was ,to'he: set 'Uîp tàat OJtlwt;mattellS
~ould ,Det he taJooJil·lnte 4eRl'idcmati-.,:: '-The.~

j-

... ,,~, -~!,
-, &OU"~~' 'j' «tfHj

aussi équitable et humain Q'1le p~lle, ottt
examiné les mesures qui permàttraient Il la
majorité de-s délégations si pO$sihle da s'enten~re

sur une solution commune.
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ment adresser un rapport a l'AssemhIee et sa
tAche se terminera la. Elle ne sera pas qualifiee
pour ecarter une decision quelconque de cette
AssembIee; eUe n'aura qualite que pour concilier,
reunir les parties et examiner toutes les possibi­
lites d'accord qui peuvent enster, avant de faire
rapport a cette Assemblee. C'est a l'AssembIee
generale, et aeUe seule - sans prejudice toute,
{ois, des pouvoirs du Conseil de securite ­
qu'il appartient de statuer en definitive sur cette
resolution. Aucun organe subsidiaire, aucune
commission ni aucun comite, quels que soient
leurs huts, ne peuvent passer outre am: decisions
de l'AssembIee et nul ne songe a donner ce
pouvoir a la Commission de conciliation. C'est
pourquoi personne ne devrait dire que l'<In
ecarte la resolution du 29 novembre 1947.

Ce qu'on demande a la commission de conci­
liation, c'est d'etudier, en se fondant sur ladite
resolution de l'AssembIee, ainsi que sur sa re­
solution ulterieure en date du 14 mai dernier
et sur le rapport du Mediateur, s'il eriste une
possihilite de trouver un terrain d'entente pour
le peuple arabe et le peuple juif; on lui demande
egalement de faire rapport a ce sujet a l'Assem­
bMe. C'est l'AssembMe, a l'exclusion de tout
autre organe, qui decidera si la resolution du
29 novembre 1947 doit 'subsister ou non. n
ne saurait ~tre question d'en decider a cette
-seance; il n'est pas question d'abroger ni d'an-
nuler la resolution du 29 novembre 1947.­
Cela ne peut avoir lieu que si I'AssemhMe, dans
sa sagesse, estime pouvoir la remplacer par une
decision meille:ure. L,'ohjet du projet de resolu­
tion est de trouver UIl plan repondant a la situa­
tion, d'about]!' a tlD reglement entre l'Etat
d~Israel, d'une part, et les Etats et les peuples
arabes, d'autro part et, enfin, d'amener loo
adversaires a faire la paix. C'e8t la auss~. le seul
but des amendements an projet de resolution
et de l'ensemble du projet amende, et l'orateur
espere que, en definitive, ils seront adoptes.­
M. Fraser conjure les representanbl qui seraient
indecis d'examiner la possibilite de trouver, par
leur vote, une solution ala question, car il se
pourrait que ce soit leur derniere chance.

Les memnres de la commission de conciliation
devront envisager la situation dans un esprit
realiste. L'orateur n'ignore pas que le terme
tt realiste" a ete trop souvent utilise, et pourtant
la commission devra faire p~euve, dans ses tra,,:,
va,ux, d'un sens ahsolu des realites.

I,a question de savoir si un Etat a droit au
nom d'Etat est. de peu· d'importance en face des
remtes. ERe ne vaut m~me pas la peme d'~tre

discut8e.1l est certain qur la commission ne peut
reussir que si le p'euple juif et le peuple aruQ
- les administrateurs juifs responsahles et leur
Gouvernemerat d'une part, et leg divers Gouverne-:o

. The question whether a State should be called
a State was, he believed, of small importance in
the faee ofreality. -It was not worth fighting over.
.Surmy the commission could only-succeed if both
the -Jewi~h people: and the Arahpeople -' respoo.,.
Ele- Jewish administrators and their Govern­
ment; and the VariOUf~ Gov~rnments of the Arab

The commission had been asked to explore, on
the basis of that resolution, as well as the reso­
lution of 14 May of that year and the Mediator's
report, whether a basis of agreement C1()uld be
reached between the Arab people and the Jewish
people, and then to report back to the Assembly.
It was the Assembly, and no other hody, that
would decide whether the resolution of 29 No­
vember 1947 would stand or not. ~rhat ques­
tion was not up for decision at that meeting. It
was not up for decision at all. There was no
question of abrogating or annulling that resolu­
tion. That could only be done if the Assembly
in its wisdom considered it could be replaced by
something bettar. The object of the draft reso­
lution was to find a plan that would meet the
requirements of the situation Jlnd achieve a
settlement between the State of Israel and the
Arab States and Arab people; and, finally, to
achieve peace. That was the only objective of
the amendments to the draft resolution and of
the amended draft resolution which, he hoped,
would be finally passed. He urged those who
had doubts about the matter to consider whether
by their vote they could not find some solution
of the matter, as that might be their last opportu-
nity o~ doing so. -

The commission would have to face the situa­
tion in a realistic way. He knew that the term
ttrealistic" was over-worked, but at least there
nplst be stark· realism as far as the work of the
<!ommissiol). .was concerned.
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mission would finally have to report baek to the
Assembly, and there its task would end. It
would not be empowered to set aside any deci­
sion of that Assembly; it would only have the
power to conciliate, to call the parties together,
and to explore every possibility of agreement
before reporting back to that Assembly. It was
for the Assembly and for no other bc,dy - without
overlooking the powers of the Security Council-
to deal finally with that resolution. No subsidi-
ary body, no ~ommittee or commission set up,
whatever its purpose, could set aside the -deci­
sions of th~ Assembly, and there was no project
-wbatsQever tu give the commission that power.
Therefore, nobody should say that the resolution
of 29 November 1947 was being set aside.

4
\
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The commission would have to face the situa­
tion in a realistic way. He knew that the term
tt realistic» was over-worked, but at least there
nplst he stark· realism as far as the work of the
çommissiol). .was concerned.

. The question whether aState should be called
a 8tate was, he believed, of sman importance in
the faee of reality. ,It was not worth fighting Oyat'.

,Sureiy the commissioncould only-succeed if both
the' Jewi~h people and the Arahp60ple -' respon.
smle. JeW'Ïsh administrâtors and their Govern­
mént; and the VariOUf~ Governments of the Arab.
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mi86ion w01l1d flnally have to report baek to the
Assembly, and thare its task would end. It
would not be empowered to set aside any deci­
sion of that Assemhly; it wOllld only have the
pov:er to conciliate, to cali the parties together,
and to explore every possibility of agreement
before reporting back to that Assembly. It was
for the Assembly and for no other hc,dy - without
overlooking the powers of the Security Council-
to deal finally with that resolution. No suhsidi-
ary body, no ~ommittee or commission set up,
whatever its purpose, could set aside the' deci-
sio.ns. of: t.h.~ Assembly, and there was no project
-whatsQtwer tG give the commission that power.
Therefore, nobody should say that the resolution
of 29 Novemher 1947 was heing set aside.

The commission had heen asked to explore, on
the hasis of that resolution, as well as the reso­
lution of 14 May of that year and the Mediator's
report, whether a hasis of agreement could he
reached hetween the Arab people and the Jewish
people, and then to report hack to the Assemhly.
It was the Assemhly, and no other hody, that
would decide whether the resolution of 29 No­
vemher 1947 would stand or note ~rhat ques­
tion was not up for deeisinn at that meeting. It
was not up for decision at aIl. There was no
question of abrogating or annulling that resolu­
tion. That could only he done if the Assemhly
in its wisdom considered it could he replaced hy
something hettar. The ohject of the draft reso­
lution was to find a plan that would meet the
requirements of the situation Jlnd achieve a
settlement hetween the State of Israel and the
Arab States and Arab people; and, finally, to
achieve peace. That was the only ohjective of
the amendments to the draft resolution and of
the amended draft resolution which, he hoped,
would he finaIly passed. He urged those who
had doubts about the matter to consider whether
by their vote they could not flnd some solution
of the matter, as that might he their last opportu-
nity o~ doing SOt .
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ment adresser un rapport à l'Assemblée et sa
tAche se terminera là. Elle ne sera pas qualifiée
pour écarter une décision quelconque de cette
Assemblée; elle n'aura qualité que pour concilier,
réunir les parties et examiner toutes les possibi­
lités d'accord qui peuvent exister, avant de faire
rapport à cette Assemblée. C'est à l'Assemblée
générale, et à elle seule - sans préjudice toute,
fois, des pouvoirs du Conseil de sécurité ­
qu'il appartient de statuer en définitive sur cette
résolution. Aucun organe subsidiaire, aucune
commission ni aucun comité, quels que soient
leurs buts, ne peuvent passer outre aux décisions
de l'Assemblée et nul ne songe à donner ce
pouvoir à la Commission de conciliation. C'est
pourquoi personne ne devrait dire que l'un
écarte la résolution du 29 novembre 1947.

Ce qu'on demande à la commission de conci­
liation, c'est d'étudier, en se fondant sur ladite
résolution de l'Assemblée, ainsi que sur sa ré­
solution ultérieure en date du 14 mai dernier
et sur le rapport du Médiateur, s'il existe une
possibilité de trouver un terrain d'entente pour
le peuple arabe et le peuple juif; on lui demande
également de faire rapport à ce sujet à l'Assem­
blée. C'est l'Assemblée, à l'exclusion de tout
autre organe, qui décidera si la résolution du
29 novembre 1947 doit 'subsister ou non. fi
ne saurait ~tre question d'en décider à cette
,séance; il n'est pas question d'abroger ni d'an-
nuler la résolution du :&9 novembre 1947.,
Cela ne peut avoir lieu que si l'Assemhlée, dans
sa sagesse, estime pouvoir la remplacer par une
décision meilleure. l,'ohjet du projet de résolu­
tion est de trouver un plan répondant à la situa­
tion, d'aboutilr à tin règlement entre l'État
d~lsraël, d'une part, et les États et les peuples
arabes, d'autro part et, enfin, d'amener les
adversaires à faire la paix. C'e8t là auss~. le seul
but des amendements au projet de résolution
et de l'ensemhle du projet amendé, et l'orateur
espère que, en définitive, ils seront adoptés.,
M. Fraser conjure les représentanbl qui seraient
indécis d'examiner la possibilité de trouver, par
leur vote, une solution à la question, car il se
pourrait que ce soit leur dernière chance.

Les memnres de la commission de conciliation
devront envisager la situation dans un esprit
réaliste. L'orateur n'ignore pas que le terme
tt réaliste» a été trop souvent utilisé, et pourtant
la commission devra faire p~euve, dans ses tra­
va.ux, d'un sens absolu des réalités.

l,a question de savoir si un État a droit au
nom d'État est. de peu d'importance en face des
réalités. Elle ne vaut même pas la peine d'être
discutée. Il est certain qur la commission ne peut
réussir que si le peuple juif et wpeuple arah$
- les administrateurs juifs responsables et leur
Gouvernement d'une part, et les- divers Gouverne.:.
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ments des peuples arabes d'autre part - ac­
ceptent de s'incliner devant les faits et de mener
les pourparlers de paix en consequence.

A quoi bon passeI' en revue l'histoire de notre
epoque, ne serait-ce que celle des dix dernieres
annees? nne sert a rien de ressasser de vieux
griefs et de vieiHes rancunes. M. Fraser tient a
dire quelques mots pour defendre la Puissance
mandataire, sans, toutefois, vouloir se laisseI'
entrainel' dans une controverse ace sujet. Il est
inutile de jeter un regard en arriere pour dire
qu'on a commis une erreur 11 Versailles, en 1919.
II se peut qu'il en soit ainsi, mais cela fait mainte­
nant partie de 1'histoire et tous les interesses ont
ete pris dans cette trame de l'histoire. L'Organi­
sation des Nations Unies Yeut se l'endre compte
de ca qu'il est possible de realiser; au lieu de
laisser suhsister la trame en question~ qui pour­
rait finir par detruire les deux races, l'Organisa­
tion cherche ~ e1aborer un plan qui leur profite­
rait ~ toutes deux.

Aujourd'hui, on a saisi, une fois de plus,
l'occasion pour attaquer le Royaume-Uni et les
Etats-ITnis d'Amerique, en les accusant d'Mre
des Puissances capitalistes et imperialistes.

Aforce de repeter une chose, on arrive parfois
ala faire eroire; mais il peut arriver aussi que les
gens n'y fassent plus attention, qu'ils s'immu­
Disent et restent £roids. Par exemple, considerer

. le Royaume-Uni, tel qu'il se presente aujour­
cl'hui avec son Gouvernement actuel- co m~me
Royaume-Uni qui a fait droit am: pretentions de
l'Inde et du Pakistan - comme une Puissance
imperialiste qui cherche aconserver toute par­
ceHe de terre et de richesse qu,cUe possedait
autrefois, et dire qu'il D'eprouve aucune sym­
pathie pour les peuples qui avoluent, c'est non
seulement deformer les faits, mais aussi ne tenir
aucun compte de la situation reelle. Quand hien
mi3me on dirait que les Etats-Unis ne se livrent
ala diplomatie dn dollar que pour mieux etoufTer
l'Europe, personne ne le croirait. M&me l'~tre le
moins intelligent ne peut accepter de telles de....
clarations, en voyant comment les pays renaissent
a la vie. M. Frasel' ne croit pas qu'aucun pays
d'Europe occidentale ni dn Commonwealth bri­
tannique se laisserait fouler aux pieds pur une
puissance quelcongue.

M. Frasel' constate avec etonnement que eel''':
tains representants et certains pays jugent plus
important, peut-i3tre, en toute bonne foi, de
denoncer cl 'autres delegations, et les pays qu'elles
l'epl'esentent, plut6t que de rechercher la solution
de problemes en COUl'S. Certes, il est du devoir
des Membres de l'Organisation des Nations Unies
de faire aun moment donne abstraction de leurs
st':'ntiments, m~me si certaines questions le:;
emeuvent fortement, afin de ne pas entraver le
progI'es du monde et le retablissement d.e la
paix.
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peoples - would agree to accept the situation as it
was, and negotiate for peace accordingl)'.

It was no use going over past history, even
that of the last ten years. It was no use going
over old quarrels and animosities. He wished
to say a few words in slight defence of the Man­
datory Power, although he did not want to be
drawn into a controversy on that score. There
was no point in looking back and saying that a
mistake had been made at Versailles in 1919,
That might be so, but it was part of history now,
and all those concerned had been caught up in
that web of history. The United No. tions wanted
to see what could be achieved; instead of letting
that web remain and eventually destroy both
races, the United Nations wanted a plan that
would benefit both races.

He knew that an opportunity had been taken
once more that day to attack the United Kingdom
and the United States of America as capitalistic
and imperialistic Powers.

Sometimes, when a thing was said often enough
it was believed; sometimes people would not
heed it. They would become immune and
remain quite unaffected. For instance, to call
the United Kingdom of that day with its existing
Government- the ITnited Kingdom that had l'ecog­
nized the claims of India and Pakistan-animpe­
rialist Power that wished to retain every scrap of
land and wealth that it had previously possessed,
and to say that it was not sympathetic at all
towards the developing peoples, was not only
distortion, but out of keeping with the real
situation. And when it Was said that the United
States was playing the game of clollar diplomacy
to gain a death-grip on Europe, nobody would
believe it. Not eyen the simplest person accepted
such statements when he saw how countries were
being revived. Mr. Fraser did not think any
country in Western Europe or any CO-I~ntry of the
British Commonwealth would allow Itself to be
trampled underfoot by any Power whatsoever.

He had been astounded to find that, perhaps
'\t nintentionally, some representatives nnd nations
"thought it more important to denounce other
:fellow representatives and the c?untries they
~epresented than to find the solutiOn of current
l:>roblems. Surely it was the task of the Members
~f the United Nations, even if they felt keenly on
~ertain matters, to lay their feelings aside at
~ ome time, so that the world could progress and
l,)eace could be attained.

. :; .~. ~.
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peoples - would agree ta accept the situation as it
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It was no use going over past history, even
that of the last ten years. ft was no use going:
over old quarrels and animosities. He wished
to say a few words in sUght defence of the Man­
datory Power, although he did not want ta 1e
drawn into a controversy on that score. There
was no point in looking back and saying that a
mistake had been made at Versailles in 1919,
That migh~ he sa, but it was part of history now,
and aH those concerned had been caught up in
that web of histol'Y. The United Nations wanted
to see what could be achieved; instead of letting
that web remain and 8ventuaHy destroy bath
l'aces, the United Nations wanted a plan that
would benefit bath races.

He knew that an opportunity had 1een taken
once more that day to attack the United Kingdom
and the United States of America as capitalistic
and imperialistic Powers.

Sometimes, when a thing was said often enough
it was helieved; sometimes people would not
heed il. They would become immune and
remain quite unaffected. For instance, ta call
the United Kingdom of that day with its existing
Govermnent- the linited Kingdom that had recog­
nized the daims of India and Pakistan-animpe­
rialist Power that wished ta retain every scrap of
land and wealth that it had previously possessed,
and to say that it was not sympathetic at aU
towards the developing peoples j was not only
distortion, but out of keeping with the real
situation. And when it was said that the United
States was playing the gume of dollar diplomacy
ta gain a death-grip on Europe, nobody would
believe it. Not even tho simplest porson accepted
such statements when he saw how countries were
being revivecl. Mr. Fraser did not think any
country in Western Europe or any co~ntry of the
British Commonwealth would allow ltself ta he
trampled underfoot hy any Power whatsoevor.

. Hehad been astounded to find that, perhaps
~ nintenti0 nally, some representatives and nations
llhought it more important to denounce other
:fellow representatives and the c?untries they
:t-epresented than to find the solution of current
l>roblems. Surely it was the task of the Members
~f the United Nations, even if they felt keenly on
~ertain matters, to lay their feelings aside at
~ome time, sa that the world could progress and
l-1eace could be attained.
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ments des peuples arabes d'autre part - ac­
ceptent de s'incliner devant les faits et de mener
les pour.parlers de paix en conséquence.

A qUOI bon passer en revue l'histoire de notre
époque, ne serait-ce que celle des dix dernières
années? Il ne sert à rien de ressasser de vieux
griefs et de vieilles rancunes. M. Fraser tient à
dire quelques mots pour défendre la Puissance
mandataire, sans, toutefois, vouloir se laisser
entrainer dans une controverse à ce sujet. Il est
inutile de jeter un regard en arrière pour dire
qu'on a commis une erreur 11 Versailles, en 1919.
Il se peut qu'il en soit ainsi, mais cela fait mainte­
nant partie de l'histoire et tous les intéressés ont
été pris dans cette trame de l'histoire. L'Organi­
sation des Nations Unies yeut se rendre compte
de ce qu'il est possible de réaliser; au lieu de
laisser subsister la trame en que8tion~ qui pour­
rait finir par détruire les deux races, l'Organisa­
tion cherche à élaborer un plan qui leur profite­
rait à toutes deux.

Aujourd'hui, on a saisi, une fois de plus,
l'occasion pour attaquer le Royaume-Uni et les
États-Unis d'Amérique, en les accusant d'Mre
des Puissances capitalistes et impérialistes.

A force de répéter une chose, on arrive parfois
à la faire croire; mais il peut arriver aussi que les
gens n'y fassent plus attention, qu'ils s'immu­
nisent et restent froids. Pal' exemple, considérer

. le Royaume-Uni, tel qu'il se présente aujour­
d'hui avec son Gouvernement actuel- ce même
Royaume-Uni qui a fait droit aux prétentions de
l'Inde et du Pakistan - comme une Puissance
impérialiste qui cherche à conserver toute par­
celle de terre et de richesse qu'elle possédait
autrefois, et dire qu'il n'éprouve aucune sym­
pathie pour les peuples qui évoluent, c'est non
seulement déformer les faits, mais aussi ne tenir
aucun compte de la situation r~eHe. Quand bien
même on dirait que les États-Unis ne se livrent
à la diplomatie du dollar que pour mieux étouffer
l'Europe, personne ne le croirait. Même l'être le
moins inteHigent ne peut accepter de telles dé....
darations, en voyant comment les pays renaissent
à la vie. M. Fraser ne croit pas qu'aucun pays
d'Europe occidentale ni du Commonwealth bri­
tannique se laisserait fouler aux pieds pur une
puissanC€ queleonque.

M. Fraser constate avec étonnement que cel''':
tains représen~ants et certains pays jugent plus
important, peut-être, en toute bonne foi, de
dénoncer d'autres délégations, et les pays qu'elles
l'epl'ésentent, plut6t que de rechercher la solution
de problèmes en cours. Certes, il est du devoir
des Membres de l'Organisation des Nations Unies
de faire à un moment donné abstraction de leurs
st'ntiments~ même si certaines questions les
émeuvent fOl'teroent, afin de ne pas entraver le
progrès du monde et le rétablissement d.e la
paix.
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Aux l\rabes, dont les representants a: la Pre'"
miere Commission ont denonce le Royaume-Uni,
ainsi qu'aux Juifs, dont iI a egalement entendu
les representants critiquer, sinon denoncer, ca
pays, il voudrait simplement rappeler que, sans
le Royaume-Uni, I'Europe occidentale au moins
serait actuellement dominee par le nazisme et le
fascisme, que, sans le Royaume-Uni et les pays
du Commonwealth hritannique, y compris I'Inde,
l'Australie et la Nouvelle-Zelande, les armees de
'Rommel et de Mussolini auraient pris Alexandrie
et le Caire, de sorte que les Juifs et les Arabes
d'Egypte, du Lihan, de la Syrie, de I'Irak et des
autres pays du Moyen-Orient seraient sous le
joug et la dictature des nazis et les chefs de ces
pays ne seraient plus en vie a rheure actuelle.
Il ne faut pas ouhlier que ce sont la les faits
essentiels de l'histoire contemporaine. M. Fraser
ne veut pas amoindrir l'importance de la cOI).tri­
bution apportee par les Etats-Unis d'Amerique
et par I'Union des Republiques socialistes so­
vietiques, ainsi que par d'autres pays dont cer­
tains sont m~me entres en guerre apres avoir ete
envahis; il tient Ft signaler neanmoins que, a
El-Alamein, le fardeau a e16 presque entiorement
suppor16 par le Commonwealth britannique.
M~me dans un monde on il est peut~tre desuet
d'avoir de la reconnaissance, il faut se souvenir
de ce fait.

M. Fraser est au nombre de ceux qui n'ont pas
'approuve la politique du Gouvernement britan­
nique en ce qui concerne la Palestine, et il n'a
cache son opinion a personne. Toutefois, il n'est
que juste de reconnattre, apres avoir examine la
maniere dont la Puissance mandataire s'est ae­
quittee de sa tAche, que sous sa direction, la
Palestine s'est considerablement developpee.
Personne ne saurait nier ce fait et, si les vues de
M. Fraser different de celles des autres, il veut
au moins faire preuve d' equi16 et reconnattre les
merites de chacun. Il sait que ses amis arabes
vont dire que la Puissance mandataire a permis
a 400.000 jUifs d'immigrer en Palestine. C'est
un fait. Cette immigration s'est produite con­
formement a l'esprit du Mandat et aux vmux que
le monde civilise avait formuIes a l'epoque.

M. Fraser peut decrire l'evolution des Juifs
aussi hien que celle des Arabes. Certes, le peuple
juif a grandement contribue a ce progres, mais
ce fut sous l'autorite du Royaume-Uni. Le~

Arahes, em: aU8si~, se sont efforces de leur mie1:lX
de se montrer a la hauteur des circonstances,
d'elever leur niveau de vie et de rdaliser des
progres dans les domaines de l'education et de
la sanM puhlique. A l'expiration du Mandat,
c'est-a-dire a l'origine de la situation actuelle"
la Palestine, qui s'etait developpee en tant que
Territoire sous mandat du Royaume-Uni, etait
meconnaissahle, par comparaison au· pays mise­
rable qu'elle etait auparavant.

He could recount. the progress made among
hoth Arabs and Jews. Certainly the Jewish
people had contributed greatly towards that
advance, but it had heen done under British
control. Cert1unly the Arab people had also
endeavoured tGI the best of their ability to rise to
the occasion and raise the standard of living,
and increase educational and health opportuni­
ties. At the end of the Mandate, or when the
pres~nt trouble had begun, the Palestine that
had developed as a Mandate of the United King­
dom could not he recognized if compared with
the previous miserable condition of the country.
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He should like the Arab people whom he had
heard in the Committee denouncing the United
Kingdom, and he should like ilie Jewish people
whom he had also heard critisizing.- if not de­
nouncing- the United Kingdom, just to remember
that were it not for that country, at least all of
Western Europe would at that time be domina­
ted by nazism and fascism. Were it not for
that country and the countries of the British
Commonwealth, including India, Austrrilia, and
New Zealand, Rommel and Mussolini would have
heen in Alexandria and Cairo. And Arab, Jew,
Egyptian, Lehanese, Syrian, Iraqi and all the
peoples of the Middle East would be under the
n~is and nazi dictatorship and leadership.
Their own leaders would not he alive. It should
not be forgotten that that was the background of
the more recent history. And he was not dero­
gating or minimizing the contribution made hy
other countries - the great contrihution made by
the United States of America and the Union of
Soviet Socialist Repuhlics, as well as other coun­
tr\es that had joined the war, some of them
rallying after they had been over-run. But he
wanted to say that the burden at EI-Alamein had
been carried in the main by the British Common­
wealth. Even in a world where, perhaps, it was
unfashionable to give credit, that fact should be
remembered.

He was one ofthose who had disagreedwith the
policy of the British Government in regard to
Palestine, and he had not hidden his views from
anyone. But it was only fair to state that an
examination of how the Mandatory Power had
carried on its work would show" that under its
government and guidance, Palestine had made
great nrogress. Nobody could deny that, and jf
he dit red with anyhody, he was at least trying
to differ fairly and to oive credit. He knew that
his Arab friends would say that the Mandatory
Power allowed 400,000 Jewish people into
Palestine. That was a fact. It was done not
only in conformity with the spirit of the Mandate,
hut with the spirit and desire of the civilized
world at that time.
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He could recount. the progress made among
hoth Arahs and Jews. Certainly the Jewish
people had contributed greatly towards that
advanee, hut it had been done under British
control. Certlûnly the Arab people had also
endeavoured tG) the hast of their ahility to rise to
the occasion and raise the standard of living,
and increase educational and health opportuni­
ties. At the end of the Mandate, or when the
p~es~nt trouble had begun, the Pale~tine ~hat
had developed as a Mandate of the Umted King­
dom could not he recognized if compared with
the previous miserahle condition of the country.
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He should like the Arab people whom he had
heard in the Committee denouncing the United
Kingdom, and he should like ilie Jewish people
whom he had MSO heard critisizing.- if not de­
nouucing- the United Kingdom, just to remember
that were it not for that country, at least all of
Western Europe would at that time he domina­
ted b1· nazism and fascism. Were it not for
that country and the countries of the British
Commonwealth, including India, Austrrilia, and
New Zealand, Rommel and Mussolini would have
heen in Alexandria and Cairo. And Arab, Jew,
Egyptian, Lehanese, Syrian, Iraqi and aIl the
peoples of the Middle East would he under the
natis and nazi dictatorship and leadership.
Their own leaders would not he alive. It should
not he forgotten that that was the background of
the more l'ecent history. And he was not dero­
gating or minimizing the contribution made hy
other countries - the great contrihution made hy
the United States of America and the Union of
Soviet Socialist Repuhlics, as weIl as other coun­
tr\es that had joined the war, some of them
rallying after they had heen over-run. But he
wanted to say that the hurden at El-Alamein had
heen carried in the main hy the British Common­
wealth. Even in a world where, perhaps, it was
unfashionahle to give credit, that fact should he
remembered.

He was one ofthose who had disagreed with the
policy of the British Government in regard to
Palestine, and he had not hidden his views from
anyone. But it was only fair to state that an
examination of how the Mandatory Power had
earried on its work would show" that under its
government and guidance, Palestine had made
great nrogress. Nohody could deny that, and jf
he dit red with anybody, he was at least trying
to differ fairly and to ;p've credit. He knew that
his Arab friends would say that the Mandatory
Power aI!owed 400,000 Jewish people into
Palestine. That was a fact. It was done not
only in conformity with the spirit of the Mandate,
hut with the spirit and desire of the civilized
world at that time.
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Aux Arabes, dont les représentants à- la Pre'"
mière Commission ont dénoncé le Royaume-Uni,
ainsi qu'aux Juifs, dont il a également entendu
les représentants critiquer, sinon dénoncer, ce
pays, il voudrait simplement rappeler que, sans
le Royaume-Uni, l'Europe oecidentale au moins
serait actuellement dominée par le nazisme et le
fascisme, que, sans le Royaume-Uni et les pays
du Commonwealth hritannique, y compris l'Inde,
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, les armées de
.Rommel et de Mussolini auraient pris Alexandrie
et le Caire, de sorte que les Juifs et les Arabes
cl 'Égypte, du Liban, de la Syrie, de l'Irak et des
autres pays du Moyen-Orient seraient sous le
joug et la dictature des nazis et les chefs de ces
pays ne seraient plus en vie à l'heure actuelle.
Il ne faut pas oublier que ce sont là les faits
essentiels de l'histoire contemporaine. M. Fraser
ne veut pas amoindrir l'importance de la cOI).tri­
bution a.pportée par les États-Unis d'Amérique
et par l'Union des Républiques socialistes so­
viétiques, ainsi que par d'autres pays dont cer­
tains sont même entrés en guerre après avoir été
envahis; il tient à signaler néanmoins que, à
El-Alamein, le fardeau a été presque entièremeIlt
supporté par le Commonwealth britannique.
Même dans un monde où il est peut-être désuet
d'avoir de la reconnaissance, il faut se souvenir
de ce fait.

M. Fraser est au nombre de ceux qui n'ont pas
.approuvé la politique du Gouvernement hritan­
nique en ce qui concerne la Palestine, et il n'a
caché son opinion à personne. Toutefois, il n'est
que juste de reconnattre, après avoir examiné la
manière dont la Puissa.nce mandataire s'est ac­
quittée de sa tAche, que sous sa direction, la
Palestine s'est considérahlement développée.
Personne ne saurait nier ce fait et, si les vues de
M. Fraser diffèrent de celles des autres, il veut
au moins faire preuve d'équité et reconnattre les
mérites de chacun. Il sait que ses amis arabes
vont dire que la Puissance mandataire a permis
à 400.000 juifs d'immigrer en Palestine. C'est
un fait. Cette immigration s'est produite con­
formément à l'esprit du Mandat et aux vœux que
le monde civilisé avait formulés à l'époque.

M. Fraser peut décrire l'évolution des Juifs
aussi bien que celle des Arabes. Certes, le peuple
juif a grandement contribué à ce progrès, mais
ce fut sous l'autorité du Royaume-Uni. Le~

Arahes, eux aussil, se sont efforcés de leur mie1:lX
de se montrer à la hautem des circonstances,
d'élever lem niveau de vie et de rdaliser des
progrès dans les domaines de l'éducation et dé
la santé puhlique. A l'expiration du Mandat,
c'est-à-dire à l'origine de la situation actuelle"
la Palestine, qui s'était développée en tant que
Territoire sous mandat du Royaume-Uni, était
méconnaissahle, par comparaison au pays misé­
rable qu'elle était auparavant.
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M. Fraser a toujours considere que la creation·

d'un Foyer juif signifiait la creation d'un Etat
juif. Les opinions ont pu diverger, mais il n'a
pas l'intention de rappeler toutes les resolutions
adopt6es par differents organismes, et il ne dira
pas que le peuple juif a le droit de siattendre a
ce que les nations du monde, y compris la
Puissance manda.taire, entendent par "« Foyer
juif" qu'il s'agit d'un Etat juif, car il n'y a pas

. de foyer si les habitants de ce foyer n'obeissent
pas a une autorite quelconque. Par contre, it
appartient aceux qui recherchent une solution
de dire aux Arabes et atd Juns qu'ils s'efl'orcent
de comprendre la situation du feupl~ juif qui It

vecu en Palestine depuis tant d aoo63s, et qui a
considere ce rays comme son foyer, quelque
miserable qu'i a.it pu ~tre par endroit, et quel­
que lamentables qu'y aient ete les conditions de
vie. Toutefois, la Palestine n'en a pas moins ete
un foyer pour les Juifs; or, on tient ason foyer,
fftt-il des plus mediocres. M. Fraser comprend
fort bien que I'on ne puisse se resoudre as'en
aller. L'Organisation de's Nations Unies comprend
que l'~n plaigne lea refugies ara.bes; elle s'efforce
m~me, comme eUle l'a toujours fait, de les aider
et de les reinstaller soit dans leurs foyers, s'ils
le desirent, soit dans un endroit meiHeur, dans
une autre region.

Le representant de la Nouvelle-Zelande est
tres surpris, comme le serait tout ~tre hurnain
pensant, que le monde soit impuissant devant ca
probleme et n'y trouve pas de solution. Si 1'0r­
ganisation des Nations Unies n'adopte. pas la
presente resolution, ce sera un autre eX\~1 nple de
son impuissance, et le monde constatel,~a avec
stupefaction que tous les cerveaux et to\ute la
honne volonte du monde sont incapables de
resoudre le prohleme que pose la creation du
gouvernement d'une region de 25.000 kilo­
metres carres. ny aurait assez de gens eompe­
tents, dans l'un quelconque des pays Membres
de l'Organisation pour resoudre le prohleme,
si les nations voulaient seulement faire preuve
d'une bonne volont6 suffisante. L'Organisation
des Nations Unies a le devoir de veiller ace que
les Arabes et les luifs rec;oivent au moins un
message d'esperance.

A propos des dimensions restreintes de la
Palestine, M:. Fraser rappelle que, a l'oooasicm.
de son recent voyage en Allemagne, il a appris
qu'environ 6 millions de refugies venant de
l·egi.ons voisines se sont rendus en Allemagne Oll

y ont ete envoyes de force ou deportes. L'afHux
. de ces refugies en Allemagne n'a fait que eompij~

quer et rendre presque insoluble le pX"oblMae
deja complexe que pose la population dece
pays. Or, on est en train de lui donner una
solution; il est done oertain que l'OD pourra auui
resoudre le prohleme .qui se pose a prop08
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, He had always taken the view that a Jewish
home meant a Jewipb. State. There might have
been different opinions, and he was not going to
refer to all the resolutions passed by various
bodies, but he did say that the Jewish people had
the right to expect the nations of the world,
including the Mandatory Power, to construe «a
Jewish home" to mean a Jewish State, because
there was no home unless the person in the home
was in control. On the other hand, it was for
those who wanted to find a solution to say to the
Arabs and the Jews that they were trying to
understand the position of the Jewish people who
had been there for so many years and who had
looked upon it as their home, miserable - as he
had said - and poor as the living conditions had
been. But it had been a home none the less,
people clung to even the most inadequate home.
He could understand the reluctance to move
away. The United Nations coul~ understand the
sympathy for the Arab refugees: and not only
understand it, hut do its best, as it was doing,
to succour them at present and to re-"dstablish
them either in their homes, if they wanted that,
or in a better position in some other area.

He was astounded hy the fact, as any thinking
person would be astounded, that the world was
standing helplessly by, unable to solve the pro­
blem. H the United Nations did not pass the
resolution that day, it would he still another
example of its helplessness and the world would
be aghast at the fact that the croblem of the
government of an area of 10,0 0 square miles
only could not be solved by all the brains and
all the goodwill of the world. There was enough
ability in anyone of the countries of the United
Nations to solve the problem, if only there was
enough goodwill among the nations represented.
It was the responsibility of the United N~tions to
see that at least a messatc of hope would go out
to the Arab and the Jewlti.u ~eoples.

Referring to the small siz~ of Palestine, Mr.
Fraser recalled that when he had been in Ger­
many recently, he had been told there were about
6 million refugees who had come in or had been
removed forcibly or deported into Germany from
adjacent areas. Those refugees had fh,d into

Germany to make the eomple~ problem of the

German population still more difficult and almost

impossible. H the solution of such Cl problem

was being tackled, surel:{ the problem of a small
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M. Fraser a toujours considéré que la création·
d'un Foyer juif signifiait la création d'un État
juif. Les opinions ont pu diverger, mais il n'a
pas l'intention de rappeler toutes les résolutions
adoptées par différents organismes, et il ne dira
pas que le peuple juif a le droit de s'attendre à
ce que les nations du monde, y compris la
Puissance mandataire, entendent par '« Foyer
juif" qu'il s'agit d'un État juif, car il n'y a pas

. de foyer si les habitants de ce foyer n'obéissent
pas à une autorité quelconque. Par contre, il
appartient à ceux qui recherchent une solution
de dire aux Arabes et atil: Juifs qu'ils s'efforcent
de comprendre la situation du feupl~ juif qui Il

vécu en Palestine depuis tant d anné3s, et qui a
considéré ce rays comme son foyer, quelque
misérable qu'i ait pu ~tre par endroit, et quel­
que lamentables qu'y aient été les conditions de
vie. Toutefois, la Palestine n'en a pas moins été
un foyer pour les Juifs; or, on tient à son foyer,
fût-il des plus médiocres. M. Fraser comprend
fort bien que l'on ne puisse se résoudre il s'en
aller. L'Organisation de's Nations Unies comprend
que l'ûn plaigne les réfugiés arabes; elle s'efforce
même, comme eUe l'a toujours fait, de les aider
et de les réinstaller soit dans leurs foyers, s'ils
le désirent, soit dans un endroit meilleur, dans
une autre région.

Le représentant de la Nouvelle-Zélande est
très surpris, comme le serait tout être humain
pensant, que le monde soit impuissant devant ce
problème et n'y trouve pas de solution. Si l'Or­
ganisation des Nations Unies n'adopte. pas la
présente résolution, ce sera un autre ex..:" 'upie de
son impuissance, et le monde constatel,~a avec
stupéfaction que tous les cerveaux et toute la
bonne volonté du monde sont incapables de
résoudre le problème que pose la création du
gouvernement d'une région de 25.000 kilo­
mètres carrés. fi y aurait assez de gens compé­
tents, dans l'un quelconque des pays Membres
de l'Organisation pour résoudre le problème,
si les nations voulaient seulement faire preuve
d'une bonne volonté suffisante. L'Organisation
des Nations Unies a le devoir de veiller à ce que
les Arabes et les Juifs reçoivent au moins un
message d'espérance. .

A propos des dimensions restreintes de la
Palestine, M:. Fraser rappelle que, à l'occasicm.
de son récent voyage en Allemagne, il a appris
qu'environ 6 millions de réfugiés venant de
l'égions voisines se sont rendus en Allemagne Olt

y ont été envoyés de force ou déportés. L'afBux
. de ces réfugiés en Allemagne n'a fait que eompij~

quer et rendre presque insoluble le pX"oblMm.6
déjà complexe que pose la population de ce
pays. Or, on est en train de lui donner une
solution; il est donc oertain que l'OD pourra auui
résoudre le problème .qui se pose à propos
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, He had always taken the view that a Jewish
home meant a Jewipb, 8tate. There might have
been different opinions, and he was not going to
rafer to aH the resolutions passed br various
bodies, but he did say that the Jewish people had
the right to expect the nations of the world,
including the Mandatory Power, to construe «a
Jewish home" to mean a Jewish State, because
there was no home unless the person in the home
was in control. On the other hand, it was for
those who wanted to find a solution to say to the
Arabs and the Jews that they were trying to
understand the position of the Jewish people who
had been there for so many years and who had
looked upon it as their home, miserahle - as he
had said - and poor as the living conditions had
been. But it had been a home none the less,
people dung to even the most inadequate home.
He could understand the reluctance to move
away. The United Nations coul~ understand the
sympathy for the Arah refugees~ and not only
understand it, hut do its best, as it was doing,
to succour them at present and to re-'dstahlish
them either in their homes, if they wanted that,
or in a better position in sorne other area.

He was astounded by the fact, as any thinking
person would be astounded, th8t the world was
standing helplessly by, unahle to solve the pro­
hlem. If the United Nations did not pass the
resolution that day, it would be still another
example of its helplessness and the world would
be aghast at the lact that the croblem of the
government of an area of 10,0 0 square miles
only could not be solved by aH the brains and
aU the goodwiH of the world. There was enough
ahility in any one of the countries of the United
Nations to solve the problem, if only there was
eûough goodwill among the nations represented.
It was the responsibility of the United N~tions to
see that at least a messat c of hope would go out
to the Arab and the Jewiti,u ~eoples.

Referring to the small siz~ of Palestine, Mr.
Fraser recalled that when he had been in Ger­
many recently, he had been told there were ahout
6 million refugees who had come in or had been
removed forcibly or deported into Germany from
adjacent areas. Those refugees had ~d into

Germany to make the eomple~ problem of the

German population still more difficult and almost

impossible. li the solution of such Cl problem

b was heing tac~~~, surel:{ the problem of a small
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M. Fraser declare qu'iI n'entend attaquer
pel'sonne, ni s'en prendre a quoi que ce soit;
if ne desire pap, navantage taire de la dialectique,
mais seulemtint souligller un ou deux faits.
Comme I'a dit lft Schuman, Ministre des Affaires
etrangeres du grand pays Oll se reunit l'Assem­
hMe, ce serait un hlAme permanent et m~me une
honte pour I'Organisation des Nations Unies si
I'AssemhIee devait interrompre ses travaux sans
prendre de dispositions pour mettre d'accord les
deux peuples in~eresses. Il faudrait egalement
prevoir la soumission aI'AssemhIee d'un rapport
sur un plan qui ne serait ras impose al'AssembIee
et qui n'annulerait ni ne a.etruirait la resolution de
novemhre 1947, mais qui serait destine amettre
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d'une petite communaute hahitant un pays d'une
faible superficie.

Le hut de la creation de la commission en
question, le hut des projets de resolution ainsi
que celui des amendements qui ont ete appuyes
par les pays qui comhattront jusqu'it la mort
l'imperialisme capitaliste, est de trouver une
solution equitable que les parties puissent ~tre

iuviteell it accepter et qu'elles puissent accepter,
m~me si elles ne sont pas entierement d'accord.
G'est it cette fin que les amendements ont ete
presentes. Leur but n'etait pas d'avantager un
pays particulier, mais d'aider les peuples interes­
ses eux-m~mes.

La resolution definitive ne sera evidemment
pas ce que chaque Membre de I'Organisation
aurait voulu qu'elle ftlt. Toutefois, elle represen­
tera, au moins, l'effort de tous les memhres de
l'AssemhIee qui veulent proelamer aux peuples
du monde que I'Organisation vent resoudre le
prohleme, en tenant compte des droits des deux
partis.

Il ne faut pas ouhlier ee que representent les
Arahes. Le monde leur doit autant qu'aux Chi­
nois et ad'autres nations qui ne sont pas restees
al'avant-garde du monde capitaliste. Le monde
comprend et deplore la situation des Arahes,
mais il doit, certes, tenir compte de la situation
d'un peuple qui a ete dissemine ala surface cIu
glohe et qui a ete si cruellement persecute au
cours des siecles, avant d'~tre torture et decime
par les Nazis. N'est-if pas naturei que ce peuple
recherche un endroit dont il puisse faire son
foyer, on if puisse se sentir en securite et donner
lihre cours, loin de la tyrannie et das difficultes,
au grand genie propre asa race dans les domaines
de la science, de la technique, de la Iitterature,
de la musique, et de tous les arts? Il est evident
que le monde, y compris le Moyen-Orient,
gagnera ace que l'on trouve pour ce peuple une
patrie convenahle, dtlment et Iegalement consti­
tuee, car ce peuple est toujours grand, malgre les
persecutions qu'il a suhies au cours des siecles.

He should like to refer to the position of the
Arab people - a great people. The world owed a
gi.~at deal to the Arah people, as much as it did
to the Chinese people and other nations which
had not kept in the vanguard in the capitalist
world. But, while the world understood and
sympathized with the position of the Arab people
and wanted to do everything possihle to help
them, surely it must also consider the position
of the people that was scattered over the face of
the earth and which had heen persecuted so
cruelly over the centuries until the la&t persecu­
tion in Germany had decimated ,its numbers.
Was it DJt natural that it should want some place
which it could call its home, where it would he
able to feel secure and use without tyranny or
hindrance the great genius which helonged to its
race in science, engineering, literature, music and
all the arts? Surely, the world, including the
Middle East, would henefit if a proper place, a
duly constituted, legal place were found for that
people which was still great, though persecuted
through the ages.

Mr. Fraser stated that his purpose in speaking
was not to attack anyone or anything. Neither
did he wish to engage in dialectics. He simply
wished to point out one or two facts. As Mr.
Schuman, the Foreign Minister of the great
country in which the Assembly was meeting, had
said, it would he a standing reflection, indeed a
disgrace, to the United Nations, if the Assembly
were to adjourn without making fl,ome provision
for hringing the two peoples concerned together.
Some provision should also he made for a report
to he suhmitted to the Assembly of some plan,
which would not he forced upon the Assembly,
which would not annul or destroy the resolution
of November 1947, hut which would implement
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COIIlQlunity in a small area
also.

The purpose of setting up the commission, the
purpose of the draft resolutions, and, still further,
the purpose of the amendments supported hy
those who would fight capitalist imperialism to
the very death, was to try to achieve a fair settle­
ment, a settlement to which hoth parties could he
asked to agree, and which they could accept, even
if they could not agree with it fully. It was to
accomplish that and that only, that the amend­
ments had heen drafted. They had not heen
drafted to help any p.articular nation, except the
two peoples concerned.

Of course, the final resolution would not he
what any of the Members of the United Nations
wanted. But, at least, it would he a combined
effort to make the combined voice of the Assembly
go out to the people of the world with the ;message
that it would grapple with the prohlem, taking
into consideration the right\~ of hoth parties.
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6011lDlunity in a smal! area could he solved
aliO.

The purpose of setting up the commission, the
purpose of the draft resoiutions, and, still further,
the purpose of the amendments supported hy
those who would 6gbt capitalist imperialism to
the very death, was to try to achieve a fair settle­
ment, a settlement to which hoth parties could he
asked to agree, and which they could accept, even
if they could not agree with it fuUy. ft was to
accomplish that and that only, that the amend­
ments had heen drafted. They had not heen
drafted to help any p.articular nation, except the
two peoples concerned.

Of course, the final resolution would not he
what any of the Memhers of the United Nations
wanted. But, at least, it would he a comhined
effort to make the comhined voice of the Assemhly
go out to the people of the world with the ;message
that it would grapple with the prohlem, tanng
into consideration the right\~ of hoth parties.

He should like to refer to the position of the
Arah people - a great people. The world owed a
gi.~at deal to the Arah people, as much as it did
to the Chinese people and other nations which
had not kept in the vanguard in the capitaiist
world. But, while the world understood and
sympathized with the position of the Arah people
and wanted to do everything possihle to help
them, surely it must also consider the position
of the people that was scattered over the face of
the eartb and which had heen persecuted so
crueHy over the centuries until the la&t persecu­
tion in Germany had decimated .its numhers.
Was it nJt natura! that it should want some place
which it could cali its home, where it would he
ahle to feel secure and use without tyranny or
hi.o.drance the great genius which helonged to its
race in science, engineering, literature, music and
aH the arts'? Surely, the world, including the
Middle East, would henefit if a proper place, a
duly constituted, legaI place were found for that
people which was still great, though persecuted
through the ages.

Mr. Fraser stated that his purpose in speaking
was not to attack anyone or anything. Neither
did he wish to engage in dialectics. He simply
wished to point out (lne or two facts. As Mr.
Schuman, the Foreign Minister of the great
country in which the Assemhly was meeting, had
said, it would he a standing reflection, indeed a
disgrace, to the United Nations, if the Assemhly
were to adjourn without making ~,ome provision
for hringing the two peoples concerned together.
Some provision should also he made for a report
to he suhmitted to the Assemhly 01 sorne plan,
which would not be forced upon the Assemhly,
which would not annul or destroy the resolution
of Novemher 1947, hut which would iInplement
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d'une petite communauté habitant un pays d'une
faihle superficie.

Le hut de la création de la commission en
question, le hut des projets de résolution ainsi
que celui des amendements qui ont été appuyés

lLlar les pays qui combattront jusqu'à la mort
'impérialisme capitaliste, est de trouver une

solution équitable que les parties puissent être
iD'v'Ïtéell à accepter et qu'elles puissent accepter,
même si elles ne sont pas entièrement d'accord.
G'est à cette fin que les amendements ont été
présentés. Leur but n'était pas d'avantager un
pays particulier, mais d'aider les peuples intéres­
sés eux-mêmes.

La résolution définitive ne sera évidemment
pas ce que chaque Membre de l'Organisation
aurait voulu qu'elle fllt. Toutefois, elle représen­
tera, au moins, l'effort de tous les membres de
l'Assemhlée qui veulent proclamer aux peuples
du monde que l'Organisation veut résoudre le
problème, en tenant compte des droits des deux
partis.

Il ne faut pas ouhlier ce que représentent les
Arabes. Le monde leur doit autant qu'aux Chi­
nois et à d'autres nations qui ne sont pas restées
à l'avant-garde du monde capitaliste. Le monde
comprend et déplore la situation des Arabes,
mais il doit, certes, tenir compte de la situation
d'un peuple qui a été disséminé à la surface du
globe et qui a été si cruellement persécuté au
cours des siècles, avant d'être torturé et décimé
par les Nazis. N'est-il pas naturei que ce peuple
recherche un endroit dont il puisse faire son
foyer, où il puisse se sentir en sécurité et donner
libre cours, loin de la tyrannie et des difficultés,
au grand génie propre à sa race dans les domaines
de la science, de la technique, de la littérature,
de la musique, et de tous les arts? Il est évident
que le monde, y compris le Moyen-Orient,
gagnera à ce que l'on trouve pour ce peuple une
patrie convenable, dftment et légalement consti­
tuée, car ce peuple est toujours grand, malgré les
persécutions qu'il a subies au cours des siècles.

M. Fraser déclare qu'il n'entend attaquer
personne, ni s'en prendre à quoi que ce soit;
il ne désire paf. navantage faire de la dialectique,
mais seulemtiùt souligller un ou deux faits.
Comme l'a dit ,,1., Schuman, Ministre des Affaires
étrangères du grand pays où se réunit l'Assem­
blée, ce serait un blâme permanent et même une
honte pour l'Organisation des Nations Unies si
l'Assemhlée devait interrompre ses travaux sans
prendre de dispositions pour mettre d'accord les
deux peuples intéressés. Il faudrait également
prévoir la soumis·sion à l'Assemhlée d'un rapport
sur un plan qui ne serait ras imposé à J'Assemhlée
et qui n'annulerait ni ne a.étruirait la résolution de
novembre 1947, mais qui serait destiné à mettre
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the decisions already taken by the Assembly and
would have all the force, not only of the vote of
the Assembly, but also of the concurrence, or at
least the non-opposition, of those immediately
involved.

Christmas was drawing near. To the Christian
people, and to all people, it was a period of peace
on earth and goodwill towards men. He hoped
that the Assembly would unanimously make it
such a period. The Assembly should give a
message of peace Cln earth and peace in Palestine,
a message of peace among the Arabs and peace
in Israel at Christmas time. It could realize not
only the ideals of Christianity, but also the ideals
of Judah, the ideals of Israel and the ideals of
the Moslem world.

That was surely worth while doing, worth while
even attempting. If the draft resolution and the
amendments were adopted at that meeting or
during the following meeting, then that attempt
would have been made, and representatives would
not feel ashamed and would not have to creep
away from the Assembly feeling that tbey were
failures and that the Organization was a failure,
but they would be able to march erect and to
celebrate fittingly the birth of the Prince of
Peace.

He recalled the old saying of the Jewish people:
et How beautiful upon the mountains are the feet
of those who bring good tidings to the public
peace». Surely that could be accomplished by
common sense, when nothing that had been
agreed upon was being surrendered, nothing
wasbeing given up and nothingwas being 11 ndone.
A further attempt was simply being made to
prevent bloodshed and destruction and to free
the Arab and Jewish people from the terror that
walks by night and by day, and to give them an
opportunity, which he hoped they would take, of
laying down the cruel arms of modern warfare to
turn to the powers of peace and industry and to
build up their great country.

He wished to emphasize the fact that he would
be in favour of the most generous compensation
to all those who had been displaced, both Arabs
and Jews. He would go still further and say
that there was a project for the Middle East and
for the nations of the earth. The United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization
had been considering the Amazon basin from the
scientific point of view in order to ascertain what
could be done to bring it to greater fruition by
drainage and cultivation, so that it could become
a garden pleasing to mankind. The desert was
there in Palestine and half of it had been turned
into a garden already. It was surely worth the
attention of the United Nations, the support of
the nations of the earth, and the support and
genius of the greatest scientists of the world to

185' seance pI0niire

Aexecution les decisions dejA prises par l'Assem­
blee et qui beneficierait non seulement du vote
de l'Assemblee, mais aussi du concours, ou du
moins de l'absence d'opposition, des parties im­
mediatement interessees.

Noiil approche. C'est pour les chretiens, ainsi
que pour tous, une periode de paix sur la terre
et de bonne volonte envers les hommes. M. Fraser
espere que, Al'unanimite, I'Assemblee apportera
au monde et SU1'tout Ala Palestine un message de
paix qui s'adressera A la fois aux Arabes et A
IsraN. EUe pourrait realiser ainsi, non seu'ement
l'ideal, de la chretiente, mais aussi les ideaux de
)a Judee, d'Israel et du monde musulman.

Cette reuvre est certainement digne d'~tre
a(~complie, eUe est m~me digne d'~tre tentee.
Si, au cours de la presente seance ou de la seance
suivante, le projet de resolution et les amende­
ments sont adoptes, on aura fait un effort et les
representants ne se sentiront pas honteux; ils
n'auront pas Apartir furtivement de l'Assemblee
avec le sentiment qu'ils ont manque Aleur tAche
et que l'Organisation a echoue, mais ils pourront
marcher droit et celebrer dignement la naissance
du Prince de la paix.

11 rappeUe l'ancienne parole du peuple juif :
et Comme ils sont beaux sur les monwlgnes, les
pieds de ceux qui annoncent de bonnes nouvelles
pour la paix». C'est certainement une question
de bon sens que d'accomplir cela, puisque l'on
ne renonce Arien de ce qui a ete decide, que I'on
n'abandonne rien et que l'on ne derait rien.
On tente seulement un nouvel effort pour em­
p~cher les effusions de sang et la destruction,
pour libe~er les peuples arabe et juif de la terr"3ur
qui sevit jour et nuit et pour leur donner l'oe­
casion d'abandonner les armes cruelles de la
guerre moderne pour se tourner vers les puis­
sances de paix et de travail et pour construire
leur grand pays. M. Fraser espare qu'ils ne
manquer.:mt pas de saisir cette occasion.

Hest tout Afait d'accord pour que les personnes
deplacees, tant parmi les Juifs que parmi les
Arabes, re.;oivent une compensation genereuse.
11 estime m~me qu'i! ya lA une reuvrp: qui interesse
le Mo'yen Orient et toutes les nations de la terre.
L'Organisation des Nations Unies pour l'edu­
cation, la science et la culture procade A des
etudes scientifiques sur le bassin de I'Amazone
pour se rendrc compte de ce que I'on peut faire
pour le fertiliser davantage par le drainage et la
culture, afm d'en faire un jardin agreable pour
l'humanite. En Palestine, la moitie du desert .~

dejA ete transformee en un jardin. L'OrganisatioD
des Nations Unies, les nations de la terre et lea
grands savants du monde devraient contrwuer a
transf6rmer la region desertique qui s'etend sur
tout le Moyen Orient, en un pays d'agriculture,
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the decisions already taken by the Assernhly and
would have ail the force, not only of the vote of
the Assembly, but also of the concurrence, or at
least the non-opposition, of those immediately
involved.

Christmas was drawing near. To the Christian
people, and to aH people, it was a period of peace
on earth and goodwill towards men. He hoped
that the Assembly would unanimously make it
such a period. The Assembly should give a
message of peace Cln earth and peace in Palestine,
a message of peace among the Arabs and peace
in Israel at Christmas time. It could reaiize not
ouly the ideals of Christianity, but also the ideals
of Judah, the ideals of Israel and the ideals of
the Moslem world.

That was surely worth while doing, worth while
even attempting. If the draft resolution and the
amendments were adopted at that meeting or
during the following meeting, then that attempt
would have beeu made, and represantatives would
not feel ashamed and would not have to creep
away from the Assembly feeling that tbey were
failures and that the Organization was a failure,
hut they would be able to march erect and to
celebrate fittingly the birth of the Prince of
Peace.

He recalled the old saying of the Jewish people:
ct How beautiful upon the mountains are the feet
of those who bring good tidings to the public
peace ». Surely that could he accomplished hy
cornmon sense, when nathing that had been
agreed upon was being surrendered, nothing
wasbeing given up and nothingwas being 11 ndone.
A further attempt was simply being made to
prevent hloodshed and destruction and to free
the Arab and Jewish people from the terror that
walks by night and by day, and to give them an
opportunity, which he hoped they would take, of
laying down the cruel arms of modern warfare to
turn to the powers of peace and industry and to
build up their great country.

He wished to emphasize the fact that he would
be in favour of the most generous compensation
to aH those who had been displaced, both Arabs
and Jews. He would go still further and say
that there was a project for the Middle East and
for the nations of the earth. The United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization
had been considering the Amazon basin from the
scientific point of view in order to ascertain what
could be done to bring it to greater fruition by
drainage and cultivation, so that ;t could hecome
a garden pleasing to mankind. The desert was
there in Palestine and half of it had been turned
into a garden already. It was surely worth the
attention of the United Nations, the support of
the nations of the earth, and the support and
genius of the greatest scientists of the world to

185' séance pl0nière

à exécution les décisions déjà prises par l'Assem­
blée et qui bénéficierait non seulement du vote
de l'Assemblée, mais aussi du concours, ou du
moins de l'absence d'opposition, des parties im­
médiatement intéressées.

Noiil approche. C'est pour les chrétiens, ainsi
que pour tous, une période de paix sur la terre
et de bonne volonté envers les hommes. M. Fraser
espère que, à l'unanimité, l'Assemblée apportera
au monde et surtout à la Palestine un message de
paix qui s'adressera à la fois aux Arabes et à
Israiil. Elle pourrait réaliser ainsi, non seu'ement
l'idéal, de la chrétienté, mais aussi les idéaux de
la Judée, d'Israël et du monde musulman.

Cette œuvre est certainement digne d'~tre
a(~complie, eHe est m~me digne d'~tre tentée.
Si, au cours de la présente séance ou de la séance
suivante, le projet de résolution et les amende­
ments sont adoptés, on àura fait un effort et les
représentants ne se sentiront pas honteux; ils
n'auront pas à partir furtivement de l'Assemblée
avec le sentiment qu'ils ont manqué à leur tAche
et que l'Organisation a échoué, mais ils pourront
marcher droit et célébrer dignement la naissance
du Prince de la paix.

Il rappelle l'ancienne parole du peuple juif :
«Comme ils sont beaux sur les monwlgnes, les
pieds de ceux qui annoncent de bonnes nouvelles
pour la paix". C'est certainement une question
de hon sens que d'accomplir cela, puisque l'on
ne renonce à rien de ce qui a été décidé, que l'on
n'abandonne rien et que l'on ne défait rien.
On tente seulement mi' nouvel effort pour em­
p~cher les effusions de sang et la destruction,
pour libé~er les peuplés arabe et juif de la terr"3ur
qui sévit jour et nuit et pour leur donner l'~c­

casion d'abandonner les armes cruelles de la
guerre moderne pour se tourner vers les puis­
sances de paix et de travail et pour construire
leur grand pays. M. Fraser espère qu'ils ne
manquer.:mt pas de saisir cette occasion.

Il est tout à fait d'accord pour que les personnes
déplacées, tant parmi les Juifs que parmi les
Arahes, reçoivent une compensation généreuse.
Il estime m~me qu'il ya là une œuvrp: qui intéresse
le Mo'yen Orient et toutes les nations de la terre.
L'Organisation des Nations Unies pour l'édu­
cation, la science et la culture procède à des
études scientifiques sur le bassin de l'Amazone
pour se rendre compte de ce que l'on peut faire
pour le fertiliser davantage par le drainage et la
culture, afm d'en faire un jardin agréable pour
l'humanité. En Palestine, la moitié du désert .~

déjà été transformée en un jardin. L'Organisation
des Nations Unies, les nations de la tel'te et les
grands savants du monde devraient contribuer à
transf6rmer la région désertique qui s'étend sur
tout le Moyen Orient, en un pays d'agriculture,
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d'horticulture et de pAturages, qui permettra
d'ohtenir une production ahondante et d'ahriter
une population hien plus considerable qu'ene ne
l'a jamais ete auparavant.

Si l'on peut resoudre le prohleme de PRlestine,
l'Organisation des Nations linies pourra envisager
ce projet, et la Palestine elle-m~me sera ai'aube
'd'une periode de prosperiM.

En conclusion, le representant de la Nouvelle~

Zelande declare que, en adoptant le projet de
resolution et les amendements proposes, l'Assem­
hlee n'annulera ni n'affaiblira la resolution du
29 novemhre 1947. Elle n'ecartera pas non plus
le rapport du Mediateur, mais elle fera un effort
de conciliation. Si cet effort est couronne de
succes et si les deux pays interesses arrivent a
s'accorder et a se comprendre, la commission
de .conciliation le mentionnera dans son rap­
port. M~me si I'on ne parvient pas ace resultat,
la commission transmettra un rapport mais celui~,

ci ne reeommandera pas d'imposer une solution
par force aux Juifs et aux Arahes; il proposera
la reconsideration du probleme par I'AssembIee
au moment opportun et celle-ci prendra una
decision en la matiere.

Sir Mohammed ZAPBULUH K.uAN (Pakistan) dit
que, s'il a demande la parole, ce n'est pas pour
discuter de la valeur du projet de resolution,
mais pour proposer un amendement en honne
et due form.e au patagraphe 8 de ca projet.
Le groupa d'amendements ptesente au n?m de
I'Australie, du Bresil, du Canada, de la Chin~~

de la Colombia, de la France et de la Nouvelle..
Zelande vise, du moins en ce qui concerne le
corps m~me du projet de resolution, aeliminer
toute m~ntion de la resolution du 29 novembre
1947 et du rapport do Mediateur. C'est en vue
de completer ce travail que l'orateur.tient apro­
poser un amendement au paragraphe 8.

Ce paragraphe traite de la Ville de Jerusmemet
sa premi~re phrase est Iibellee comme suit :

et Decide qu'en raison des liens qu'elle a avec
trois religions mondiales, la region de Jerusalem,
telle que la definit la resolution de l'Assemhl6e
generale en date du 29 novemhre 1947, devrait
jouir d'un traitement particulier et distinct de
eelui des autres regions de Palestine et devrait
~tre placee sous le contr61e effectif des Nations
Dnies."

Ce paragraphe, pour definir la region de Jeru..
salem, renvoie done ala definition qu'en donne
la resolution de l'AssemhIee generale en date
do 29novembre 1947.L'orateurproposed'amear
der le dit paragraphe en suhstituant una deft..

. nition directe de la region de Jerusalem ell&­
m~me a la mention que fait le paragraphe df'

181'rh. '1J1ellat1'· meetJng 9'78:

try totnrn. that 'desert area, extending over the
whole of the·Middle East, into agricJltural, horti...,
cultural and p1astor8l regions, whielt would pro-­
duce abundantly and maintain vastly greater
numbers than had ever been maintained there
before.

If the Palestine prohlem could he settled, then
that project would open up before the United
Nations, and Palestine itself would he only the
heginning of a greater grandeur.

In conclusion the New Zealand representative
stated that, by passing the draft resolution and
the amendments, the Assembly would not he
annulling or weakening the resolution of 29 No­
vember 1947. Neither wOlJ.ld it he setting aside
the Mediator's report. But it would be making
an attempt to obtain conciliation. Hthat attempt
were successful and the two nations concerned
were to arrive at an agreement and an u.nderstand­
ing, the conciliation commission would report
hack. Even if there were no agreement it would
still report back, hut the report would not
recommend clamping down upon Jews and Arabs;
it would sU:1est. reconsideration of the problem
by the Asse Iy In due course, and the Assembly
would take a decision.

Sir Mohammed ZAPBULUB KHAN (Pakistan) said
that he had not asked to speak in order to discuss
the merits of tho resolution but to move a very
fOTJilal amendment to paragraph 8 of the draft
reselution. The group of amendments suhmit­
ted in the name of Australia, Brazil, Canada,
China, Colombia, France and Ney Zealand sought
so tar as the body of the draft resolution itself
was concerned, to eliminate all reference to the
resollltion of 29 November 1947 and to the
Mediator's report. It was in order to complete
that purpose that he wished to move an amend­
ment to paragraph 8.

Paragraph '8 dealt with the City of Jerusalem
and its first sentence read as follows :

et RelOlvel that, in view of its association with
three world religions, the Jerusalem area, as
defined in the General Assembly resolution of
29 November 19A7, should be accorded special
and separate treatment from the rest of Palestine
and should he placed under effective United
Nations control."

In that paragraph the Jerusalem area was
defined by a reference to its definition in the
General Assembly resolution of 29 November
1947. The p~rpose of his amendment was to
substitute a substantive definition of the ar~

i,.elf instead of a reference to the definition
'Contained in the NQvemher resolution. He had
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d'horticulture et de pâturages, qui permettra
d'obtenir une production abondante et d'abriter
une population hien plus considérable qu'elle ne
l'a jamais été auparavant.

Si l'on peut résoudre le prohlème de PRlestine,
l'Organisation des Nations Unies pourra envisager
ce projet, et la Palestine elle-m~me sera à l'aube
'd'une période de prospérité.

En conclusion, le représentant de la Nouvelle~

Zélande déclare que, en adoptant le projet de
résolution et les amendements proposés, l'Assem­
hlée n'annulera ni n'affaiblira la résolution du
29 novembre 1947. Elle n'écartera pas non plus
le rapport du Médiateur, mais elle fera un effort
de conciliation. Si cet effort est couronné de
succès et si les deux pays intéressés arrivent à
s'accorder et à se comprendre, la commission
de .conciliation le mentionnera dans son rap­
port. M~me si l'on ne parvient pas à ce résultat,
la commission transmettra un rapport mais celui~,

ci ne recommandera pas d'imposer une solution
par force aux Juifs et aux Arabes; il proposera
la reconsidération du problème par l'Assemblée
au moment opportun et celle-ci prendra une
décision en la matière.
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try te turn. that 'desert area, extending over the
whole of the·Middle, East, into agricJlturai, horti~,

cultural and p'astorm. regions, whiel1 would pro-­
duce ahundantly and maintain vastly greater
numbers than had ever been maintained there
before.

If the Palestine problem could be settled, then
that project would open up before the United
Nations, and Palestine itself would be only the
heginning of a greater grandeur.

In conclusion the New Zealand representative
stated that, br passing the draft resolution and
the amendments, the Assembly would not he
annulling or weakening the resolution of 29 No­
vember 1947. Neither wOlJld it he setting aside
the Mediator's report. But it would he making
an attempt to obtain conciliation. lithat attempt
were successful and the two nations concerned
were to arrive at an agreement and an u.nderstand­
ing, the conciliation commission would report
hack. Even if there were no agreement it would
still report back, hut the report would not
recommend clamping down upon Jews and Arabs;
it would suggest reconsideration of the problem
br the Assembly in due course, and the Assembly
would take a decision.

Sir Mohammed ZAFBULUB KHAN (Pakistan) said
that he had not asked to speak in order to discuss
the merits of tho l'esolution but to move a very
fonnai amendment to paragraph 8 of the draft
resolution. The group of amendments suhmit...
ted in the name of Australia, Brazil, Canada,
China, Colombia, France and Ney Zealand sought
sô lar as the hody of the draft resolution itself
was concerned, to eliminate ail reference to the
resollltion of 29 Novemher 1947 and to the
Mediator's report. It was in order to complete
that purpose that he wished to move an amend­
ment to paragraph 8.

Paragraph '8 dealt with the City of Jerusalem
and its first sentence read as foliow8 :

ct RelOlve, that, in view of its association with
three world religions, the Jerusalem area, as
defined in the General Assemhly resolution of
29 November 19A7, should he accorded special
and separate treatment from the rest of Palestine
and should he placed under effective United
Nations control."

In that paragraph the Jerusalem area was
defined by a reference to its definition in the
General Assembly resolution of 29 November
1947. The p~rpose of his amendment was to
snhstimte a suhstantive definition of the ar~

i''CS'eif instead of a reference to the definition
'CoDtainec1 in the N()vember resolution. He had

Sir Mohammed ZAFBULUH KJwi (Pakistan) dit
que, s'il a demandé la parole, ce n'est pas pour
discuter de la valeur du projet de résolution,
mais pour proposer un amendement en honne
et due forme au pOl'agraphe 8 de ce projet.
Le groupe d'amendements pi'ésenté au n9m de
l'Australie, du Brésil, du Canada, de la Chin~~

de la Colombie, de la France et de la Nouvelle..
Zélande vise, du moins en ce qui concerne le
corps m~me du projet de résolution, à éliminer
toute m~ntion de la résolution du 29 novembre
1947 et du rapport dù Médiateur. C'est en vue
de compléter ce travail que l'orateur.tient à pro­
poser un amendement au paragraphe 8.

Ce paragraphe traite de la Ville de Jérusalemet
sa première phrase est libellée comme suit :

ct Décide qu'en raison des liens qu'elle a avec
trois religions mondiales, la région de Jérusalem,
telle que la définit la résolution de l'Ass&mhlée
générale en date du 29 novembre 1947, devrait
jouir d'un traitement particulier et distinct de
celui des autres régions de Palestine et devrait
~tre placée sous le contr6le effectif des Nations
Unies. "

Ce paragraphe, pour définir la région de Jéru­
salem, renvoie donc à la définition qu'en donne
la résolution de l'Assemblée générale en date
du 29novemhre 1947.L'orateurproposed'ameJb'
der le dit paragraphe en substituant une défi..

. nition directe de la région de Jérusalem elle­
m~me à la mention que fait le paragraphe d~
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la definition contenue dans la resolution d.e
novembre. Cette definition directe est empruntee
au projet de resolution qu'a presente la delega­
tion de la Colombie (A/C.l/399). Vers la fin
du paragraphe 6 de ce document, la Ville de Jeru­
salem a ete definie comme comprenant la muni­
cipalite actuelle de Jerusalem, plus les villages
et les centres environnants, dont le plus OJ;iental
devait ~tre Abou Dis, le plus meridional Beth­
leem, le plus occidental Ein Karim, y compris
l'agglomeration de Motsa, et le plus sAptentrio­
nal Shou'fat. Voici done quel sera le texte de
l'amendement du Pakistan:

Dans le paragraphe 8, supprimer l(~s mots
«telle que la definit la resolution de l'Assem.hlee
ttgenerale en date du 29 novembre 1tt47 "
et les remplacer par le tene ci-apres: «y
(t compris la munieipalite actuelle de Jeru­
(( salem, plus les villages et centres environnants,
(( dont le plus oriental sera Abou Dis, le plus
t( meridional Bethleem, le plus occidental Ein
tt Karim (y compris aus8i l'agglomeration de
tt Motsa) et le plus septentrional Shou'fat ".

En ca qui f,oncerne la resolution. ene-m~me,

Sir Mohammed Zafrullah Khan 'l'a que deux
ohservations aformuler. Tout d'a'bord, le repre­
sentant de la Nouvelle-ZeJ.ande, pour lequel
l'orateur n'a cesse d'eprollver I'estime la plus
profonde et la plus afFectueuse, a lance un ardent
a~pel a I'Assemblee generale, qu'il a conjuree
d adopter les amendementB proposes ainsi que
l'ensemble du projet de resolution. Le repre­
sentant de la Nouvelle-Zelande estime que,
en procedant ainsi, l'AssembIee generale con...
tribuerait au retablissement de la paix en Pales­
tine. Si l'on adopte cette ligne de conduits
et si elle doit avoir le resultat indique, nul
pays n'en sera plus heureux que le Pakistan,
qui s'interesse enormement au retablissement
de la pm dans cette zone troublee. Mais, pour
durer, la paix doit ~tre fonde~ sut la justice et
requite.

Le representant de la Nouvelle-Zelande 8'est
donn\~ hien du mal pour expliquer fort juste­
ment que l'ohjet du projet de la Resolution et
des amendements n'est pas d'annuler oud'ahro...
ger la resolution de l'annee preeedente ou celles
qui ont ete adopMes depuis, ou encore d'ante­
riner ou d'ecarter le rapport du Mediateur,
mais hien de permettre 8 la commission de conci..
liation d'aboutir aun compromis. Si la commis­
sion parvenait a ce resultat et si lea parties en
cause se mettaient d'accord pour resoudre le
probleme palestinien, il y aurait .lieu de s'en
rejouir grandement, ta.nt pour la Palestine que
pour la paix du monde en general. Mais Comine

l'a deja dit le representant du Pakistan, la paix,
pour ~tre permanente, doit se londer sur .la

62.
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taken the substantive definition from the draft
resolution that had been submitted by ,the
Colombian delegation in document A/C.l/399.
Towards the end of paragraph 6of that document
the City of Jerusalem had been defined as includ-
ing the existing municipality of Jerusalem plus
the surrounding villages and towns, the most
eastern of which was to he Abu Dis, the most
southern Bethlehem, the most westernEin Karim,
including also the built-up area of Motsa, and
the most northern Shu'fat. His .atnendment
would therefore read as follows:

«In paragraph 8 delete the words 'as defined
in the General Assembly resolution of 29 Novem­
ber 1947' and substitute the following:
including the present municipality of Jeru­

salem plus the surrounding villages and towns
the most eastern of which shall he Abu Dis; the
most southern, Bethlehem; the most western
Ein Karim (including also the Duilt up area of
Motsa); and the most northern, Shu'fat'."·

With regard to the resolution itself he had
only two ohservations to submit. The first was
that the representative of New Zealand, for whom
he had always entertained the greatest esteem
and affection, had made a passionate plea to the
General Assembly to adopt the amendments and
to pass the draft resolution. The representative
of New Zealand wt\s of the opinion that, if the
General Assembly followed that course, it would
lead to peace in Palestine. If that course were
adopted and if that result should follow) no
country would be happier than Pakistan, which
was very interested in the restoration of peace t(1

that troubled area. But, peace, in order to
endure, had to he based upon justice and fair­
ness.

The representative of New Zealand had been
at pains to explain quite rightly that the object
of the draft resolution and the amendmt.J.ts was
not to cancel or repeal the resolutioll of the pre­
vious year, or those which had heen adopted
since, neither was it intended to endorse or to set
aside the }fediator's report, but the purpose was
to leave it open to the conciliation commission to
try to bring about conciliation. If the commis­
sion should succeed in that object and if the .
parties c-ancerned should agree to some solution
of the Palestine problem, that would he an ex­
tremely happy event, hoth for Palestine and for
the peaoe of the world at large. But, as he had
already said, peace, in order to en.dure, would
have to he hased upon justice and fairness. ~o
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la définition contenue dans la résolution d.a
novembre. Cette définition directe est empruntée
au projet de résolution qu'a présenté la déléga­
tion de la Colombie (A/C.l/399). Vers la fin
du paragraphe 6 de ce document, la Ville de Jéru­
salem a été définie comme comprenant la muni­
cipalité actuelle de Jérusalem, plus les villages
et les centres environnants, dont le plus OJ;iental
devait ~tre Abou Dis, le plus méridional Beth­
léem, le plus occidental Ein Karim, y compris
l'agglomération de Motsa, et le plus sAptentrio­
nal Shou'fat. Voici donc quel sera le texte de
l'amendement du Pakistan:
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taken the substantive definition from the draft
resolution that had been submitted hy ,the
Colombian delegation in document A/C.l/399.
Towards the end of paragraph 6 of that document
the City of Jerusalem had been defined as includ-
ing the existing municipality of Jerusalem plus
the surrounding villages and to\Wns, the most
eastern of which was to he Abu Dis, the most
southern Bethlehem, the most westernEin Karim,
including also the built-up area of Motsa, and
the most northern Shu'fat. His .atnendment
would therefore read as follows :

«In paragraph 8 delete the words 'as defined
in the General Assembly resolution of 29 Novem­
ber 1947' and substitute the following:
including the present municipality of Jeru­

salem plus the surrounding villages and towns
the most eastern of which shaH he Abu Dis; the
most southern, BetWehem; the most western
Ein Karim (including also the Duilt up area of
Motsa); and the most northern, Shu'fat'."·

With regard to the resolution itseif he had
only two ohservations to submit. The first was
that the representative of New Zealand, for whom
he had always entertained the greatest esteem
and affection, had made a passionate plea to the
General Assembly to adopt the amendments and
to pass the draft resolution. The representative
of New Zealand wt\s of the opinion that, if the
General Assembly followed that course, it wOllld
lead to peace in Palestine. If that course were
adopted and if that result shoutd foHow) no
country would bo happier than Pakistan, which
was very interested in the restoration of peace t(1

that troubled area. But, peace, in order to
endure, had to he based upon justice and fair­
ness.

The representative of New Zealand had been
at pains to explain quite rightly that the object
of the draft resolution and the amendmt.J.ts was
not to cancel or repeal the resolutioll of the pre­
vious year, or those which had heen adopted
sinee, neither was it intended to endorse or to set
aside the }lediator's report, but the purpose was
to leave it open to the conciliation commission to
t~ to bring about conciliation. If the commis­
sion should succeed in that object and if the .
parties c-ancerned should agree to some solution
of the Palestine problem, that would he an ex­
tremely happy event, hoth for Palestine and for
the peace of the world at large. But, as he had
already said, peace, in order to en.dure, would
have to he hased upon justice and fairness. ~o

Dans le paragraphe 8, supprimer l(~s mots
«telle que la définit la résolution de l'Assemblée
ttgénérale en date du 29 novembre 1tt47 "
et les remplacer par le teue ci-après: «y
tt compris la municipalité actuelle de Jéru­
tt salem, plus les vinages et centres environnants,
(( dont le plus oriental sera Abou Dis, le plus
t~ méridional Bethléem, le plus occidental Ein
tt Karim (y compris aus8i l'agglomération de
tt Motsa) et le plus septentrional Shou'fat".

En ce qui f,oncerne la résolution. ene-m~me,

Sir Mohammed Zafrullah Khan 'l'a que deux
ohservations à formuler. Tout d'abord, le repré­
sentant de la Nouvelle-Zélande, pour lequel
l'orateur n'a cessé d'éprouver l'estime la plus
profonde et la plus affectueuse, a lancé un ardent
afpel à l'Assemblée générale, qu'il a conjurée
d adopter les amendements proposés ainsi que
l'ensemble du projet de résolution. Le repré­
sentant de la Nouvelle-Zélande estime que,
en procédant ainsi, l'Assemblée générale con...
tribuerait au rétablissement de la paix en Pales­
tine. Si l'on adopte cette ligne de conduite
et si elle doit avoir le résultat indiqué, nul
pays n'en sera plus heureux que le Pakistan,
qui s'intéresse énormément au rétablissement
de la paix dans cette zone troublée. Mais, pour
durer, la paix doit ~tre fondé~ sut la justice et
l'équité.

Le représentant de la Nouvelle-Zélande s'est
donné bien du mal pour expliquer fort juste­
ment que l'ohjet du projet de la Résolution et
des amendements n'est pas d'annuler ou d'abro...
ger la résolution de l'année précédente ou celles
qui ont été adoptées depuis, ou encore d'enté­
riner ou d'écarter le rapport du Médiateur,
mais hien de permettre à la commission de conci..
liation d'aboutir à un compromis. Si la commis­
sion parvenait à ce résultat et si les parties en
cause se mettaient dtaccord pour résoudre le
problème palestinien, il y aurait .lieu de s'en
réjouir grandement, tant pour la Palestine que
pour la paix. du monde en général. Mais comme
l'a déjà dit le représentant du Pakistant la paix,
pour ~tre permanente, doit se ronder sur .la
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On a dit l'annee derniere que si le projet de
resolution n'etait pas adopte, il n'y aurait pas
de paix en' Palestine et que s'ill'etait,.la paix
regnerait dans ce pays. Or, les evenements tr~"

giques qui se sont succede en Palestine depWs
un an ont montre le peu de credit que l'on pou:­
vait aecorder a cette assertion· Il faut esperet
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justice et l'equite. A son avis, aussi 10ngtempf5
que la resolution de l'annee derniere restera
en vigueur, que le projet de resolution actuel
y fasse allusion ou non, et tant que l'Assemhiee
cherchera a fonder la paix sur cette resolution,
il n'y aura pas de paix durable en Palestine.

En reaffirmant sa position devant l'AssembIee,
le representant de la NouveUe-Zelande a egale­
ment sotrligne que, si le Royaume-Uni avait ete
battu pendant la guerre, ce n'est pas seulement
la region du Moyen Orient, y compris la Pales­
tine, qui aurait ete soumise a la tyrannie de
l'imperialisme ou du fascisme, mais aussi d'im­
menses regions du monde. Cette assertion est
parfaitement vraie. QueUe que puisse ~tre

l'opinion des autres Etats, le Pakistan est extr~
mement reconnaissant au Royaume-Uni pour

, tout ce qu'il a fait pendant les deux Guerres
mondiaies dans l'inter~t de l'humanite, de la
liberte et de la justice.

Mais il faut aussi se rappeler que, si les pays
arahes du Moyen Orient n'avaient pas participe
ala guerre aux c6tes du Royaume-Uni, confiants
dans la promesse faite par ce dernier que, s'il
remportait la victoire, ils seraient, a la fin de
la guerre, completement independants dans
leurs zones, y compris la Palestine, les conse­
quences funestes mentionnees par le represen­
tant de la Nouvelle-Zelande se seraiel'lt presque
acoup sftr abattues sur le monde.

n faut done, estime le representant duPakis­
tan, temoigner une certaine gratitude envers
l'attitude adoptee par les Arabes du Moyen
Orient. Qu'ont-ils sans cesse cherche depuis la
fin de la premiere guerre mondiale? La justice
et l'equite qui leur avaient ete promises. Leur
a-t-on rendu cette justice? S'est-on efforce de
resoudre le probleme de la Palestine conforme­
ment it ces promesses? Si I'on a essaye de .le
faire, p9urquoi n'avoir pas charge un tribunal
impartial de dissiper toute equivoque, ainsi
qu'il a ete propose adiverses reprises? Pourquoi
l'AssembIee a-t-elIe l'edoute, tant cette annee
que l'annee precedente, 'd'obtenir l'avis d'un
tribunal sur ces promesses? Les circonstances
qui sont a l'origine de la resolution de l'annee
precedente sont connues de tous, et si l'on
insiste maintenant pour ne faire aucune allu­
sion a la resolution du 29 novembre 1947,
si on l'ecarte purement et simplement, il ne
peut y avoir de paix en vue en Palestine.

L
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far as.he l could S6e, as long as the resolution of
the'previous year remained in force, and \Vhether
or not any reference \Vas made to it in the draft
resolution before the Assembly, there would be
no enduring peace in Palestine if the Assembly
sought to base peace upon that resolution.

The representative ofNew Zealand, in reinforc­
ing his plea to the General Assembly, had also
drawn attention to the fact that, if the United
Kingdom had been defeated during the war, not
only the area of the Middle East including Pales­
tine, but vast areas of the earth would have been
subjected to tyramiical imperialism or fascism.
That was perfectly true. What ever others might
feel, Pakistan was extremely grateful to the United
Kingdom for all that it had done during the two
world wars in the interests of humanity and
liberty, freedom and justice.

On the other hand, it should also be remem­
bered that, if the Arab countries of the Middle
East had not joined in the war on the side of the
United Kingdom, on the strength of the United
Kingdom's promise that in the event of victory
and at the end of the war they would be com­
pletely independert in their areas includingPales­
tine, the dire consequences mentioned by the
New Zealand representative would almost cer-

I ainly have overtaken the world.

In his opinion, some gratitude should also be
apparent in the attitude to the Arabs of the
Middle East. Whatt had they been seeking ever
sinGe the end of the First World War~ Justice
and fairness on the basis of the glorious promises
made to them. Had that justice been rendered
to them? Had any effort been made to settle
the. problem of Palestine on the basis of those
promises? If any attempt had been made to
fulfil those promises, why had there been no
attempt to have that doubt cleared up by an
impartial judicial tribunal, as had been repeated,­
Iy suggested? Why had the Assembly been
afraid, both during the previous year and during
the current year, to obtain a judicial opinion on
those promises? It was known full well how the
resolution of the previous year had been brought
about, and, if there was some insistence at pre­
sent that there should be no reference to the
resolution of 29 November 1947 and it was sim­
ply left aside, there would be no prospect of
peac8 in Palestine.

It had been said the previous year that, if the
resolution was not adopted there would be no
peaee in Palestine, but that if it was adopted
there would' he peace. The tragic course of
events during the past year in Palestine had
shown how little truth there had heen in that
assertion. It was to he hoped that the decision
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justice et l'équité. A son avis, aussi 10ngtempf5
que la résolution de l'année dernière restera
en vigueur, que le projet de résolution actuel
y fasse allusion ou non, et tant que l'Assemblée
cherchera à fonder la paix sur cette résolution,
il n'y aura pas de paix durable en Palestine.

En réaffirmant sa position devant l'Assemblée,
le représentant de la Nouvelle-Zélande a égale­
ment sotrligné que, si le Royaume-Uni avait été
hattu pendant la guerre, ce n'est pas seulement
la région du Moyen Orient, y compris la Pales­
tine, qui aurait été soumise à la tyrannie de
l'impérialisme ou du fascisme, mais aussi d'im­
menses régions du monde. Cette assertion est
parfaitement vraie. Quelle que puisse être
l'opinion des autres États, le Pakistan est extr~
mement reconnaissant au Royaume-Uni pour
tout ce qu'il a fait pendant les deux Guerres
mondiaies dans l'intérêt de l'humanité, de la
liherté et de la justice.

Mais il faut aussi se rappeler que, si les pays
arahes du Moyen Orient n'avaient pas participé
à la guerre aux côtés du Royaume-Uni, confiants
dans la promesse faite par ce dernier que, s'il
remportait la victoire, ils seraient, à la fin de
la guerre, complètement indépendants dans
leurs zones, y compris la Palestine, les consé­
quences funestes mentionnées par le représen­
tant de la Nouvelle-Zélande se seraiel'lt presque
à coup sftr abattues sur le monde.

n faut donc, estime le représentant duPakis­
tan, témoigner une certaine gratitude envers
l'attitude adoptée par les Arahes du Moyen
Orient. Qu'ont-ils sans cesse cherché depuis la
fin de la première guerre mondiale? La justice
et l'équité qui leur avaient été promises. Leur
a-t-on rendu cette justice? S'est-on efforcé de
résoudre le prohlème de la Palestine conformé­
ment à ces promesses? Si l'on a essayé de .le
faire, p9urquoi n'avoir pas chargé un tribunal
impartial de dissiper toute équivoque, ainsi
qu'il a été proposé à diverses reprises? Pourquoi
l'Assemblée a-t-elle l'edouté, tant cette année
que l'année précédente, 'd'obtenir l'avis d'un
tribunal sur ces promesses? Les circonstances
qui sont à l'origine de la résolution de l'année
précédente sont connues de tous, et si l'on
insiste maintenant pour ne faire aucune allu­
sion à la résolution du 29 novembre 1947,
si on l'écarte purement et simplement, il ne
peut y avoir de paix en vue en Palestine.

On a dit l'année dernière que si le projet de
résolution n'était pas adopté, il n'y aurait pas
de paix en' Palestine et que s'il l'était,.la paix
régnerait dans ce pays. Or, les événements tr~"

giques qui se sont succédé en Palestine depms
un an ont montré le peu de crédit que l'on poU:­
vait accorder à cette assertion' Il faut espéret
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far as· hé' éould se.e, as long as the resolution of
the'previons year remained in force, and \Vhether
or not auy reference \Vas made to it in the draft
resolution before the Assemhly, there would he
no enduring peace in Palesti:le if the Assembly
sought to base pence upon that resolution.

The representative ofNew ZeaIand, in reinfore­
ing bis plea to the Generai .Assembly, had aIso
drawn attention to the fact that, if the United
Kingdom had been defeated during the war, not
only the area of the Middle East including Pales­
tine, but vast areas of the earth would have been
suhjected to tyramiical imperialism or fascism.
That was perfectly true. What ever others might
feel, Pakistan was extremely grateful to the United
Kingdom for all tbat it had done during the two
worid wars in the interests of humanity and
liberty, freedom and justice.

On the other hand, it should also be remem­
hered that, if the Arab countries of the Middle
East had not joined in the war on the side of the
United Kingdom, on the strength of the United
Kingdom's promise that in the event of victory
and at the end of the war they wouid be com­
pietely independert in their areas includingPales­
tine, the dire consequences mentioned by the
New Zealand representative would almost cer-

f ainly have overtaken the world.

In bis opinion, sorne gratitude should also he
apparent in the attitude to the Arabs of the
Middle East. What had they beeu seeking ever
sinee the end of the First World War? Justice
and fairness on the basis of the gIorious promises
made to them. Had that justice heen rendered
to them? Had any effort been made to settle
the. prohlem of Palestine on the hasis of those
promises? If any attempt had heen made to
fulfil those promises, why had there been no
attempt to have that doubt cleared up by an
impartial judicial tribunal, as had been repeated,­
Iy suggested? Why had the Assembly been
afraid, both during the previous year and during
the current year, to ohtain a judicial opinion on
those promises 'l It was known full well how the
resolution of the previous year had been brought
about, and, if there was some insistence at pre­
sent tbat there should he no reference to the
resolution of 29 November 1947 and it was sim­
ply left aside, tbere would be no prospect of
peace in Palestine.

It had heen said the previous year that, if the
resolution was not adopted tbere would he no
peaee in Palestine, but that if it was adopted
there would' he peace. The tragic course of
events during the past year in Palestine had
shown how little truth there had heen in tbat
assertion. It was to he hoped that the decision
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que la decision que va prendre l'Assemhloo
au cours de la presente session ne subira pas
un sort semhlahle.

Dans la premiere phase de la discus~ion sur
la question de Palestine, le Gouvernement du
Royaume-Uni a adopte une attitude nettement
opposee a.la resolution adoptee le 29 novembre
1947 par l'AssembIee generalc. n a tente de
justifier cette attitude en pretendant que cette
decision etait inapplicable,· puisqu'elle n'avait
ete acceptee que par une partie de l'AssembIee.
na maintenu cette attitude jusqu'it la. deuxieme
session enraordinaire de l'AssemhIee, qui a
eu lieu aux mois d'avril et de mai derniers,
c'est-a-dire jusqu'au moment nu I'AssembIee a
adopte, sous la pression des Etats-Unis et du
Royaume-Uni, le 14 mai 1948, la resolution
186 (S-2) designant un Mediateur des Nations
Dnies pour la Palestine.

Au cours de la premiere phase, le Gouverne­
ment du Royaume-Uni avait decide de ne donner
son appui it aucune r~Jolution sur la Palestiae
it laquelle tant lea Juifs que :r.es Arabes n'aooepte.

62 A

Le PRESIDENT souligne, pour eviter tout mal­
entendu, que l'amendement presente par le
representant Ju Pakistan est identique dans
sa forme au texte qui fixait les limites de la Ville
de Jerusalem dans la partie III B de la resolu­
tion du 29 novembre 1947.

nannonce que la seance sera levee it 17 h. 15
precises pour permettre aux chefs des delega­
tions d'aller prendre conge du Gouvernement
fran~is.

M. VYCHINS KY (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) dedare que c'est la quatrieme
fois que I'AssembIee traite de la question de
Palestine. nest bien naturel que le public
s'etonne de la voir reprendre sans cesse l'exa­
men de cette question. La reponse est facile
si l'on suit pas it pas les evenemebts qui se sont
derouIes en Pelestine depuis quelques mois.
I1sconfirment que le Royaume-Uni et les Etats­
Unis, qui ont joue it ce propos un rOle si impor­
tant, ont utilise leurs ressources economiques,
politiques et militaires pour provoquer une
decision qu'ils estimaient necessaire pour faire

. face it la situation nouvelle qui se presentait en
Palestine. Le fait que I'AssembIee generale
traite pour la quatrieme fois de la question de
Palestine montre, selon M. Vychinsky, que ces
Puissances n'ayant pas reussi, lors des trois
sessions precedentes, it realiser leurs vues sur
la Palestine, ont poursuivi dans ce pays lea
plans qu'ils s'etaient traces•.

The PRESIDENT pointed out, in order to avoid
any misunderstanding, that the wording of the
amendment submitted by the representative of
Pakistan was identical with that used to define
the boundaries of the City of Jerusalem in part
III B of the resolution of 29 November 1947.

He announced that the meeting would adjourn
promptly at 5.15 p.m. to enable the heads of
delegations to pay their respects to the French
Government.
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which would be taken by the Assembly at that
session would not meet a similar fate.

Mr. VYSHINSKY (Union ofSoviet Socialist Repub­
lies) said that it was the fourth time that the
General Assembly had dealt with the question
ofPalestine. It was natural for people to wonder
why th'} Assembly should return again and again
to that question. The answer could be found if
the events in Palestine during the past few
months were followed step by step. Those
events would confirm the faet that the United
Kingdom and the Unlted States, which played
such an important part in the development of
events in Palestine, had utilized their economic,
political and military resources to reach a deci­
sion which they considered necessary in order to
meet the new situation in Palestine. In his
opinion, the fact that the General Assembly was
now dealing with the Palestine question for the
fourth time showed that those Powers, which had
not succeeded in realizing their plans for Pales­
tine during the three preceding sessions in which .
the question had been considered, had pursued
their own plans for their own purposes in
Palestine.

He stated that, at the first stage of the dis­
cussion on the Palestine question, the United,
Kingdom Government had taken up an attitude
which could only be called one of resistance to
the resolutioL. adopted by the General Assembly
on 29 November 1947. That attitude had been
taken up because it had been claimed that the
decision could not be implemented, since it had
not been accepted by one part of the Assembly.
The United Kingdom Government had main­
tained that :J.ttitude until the second special session
of the Assembly, which had taken place in April
and May of the current year, that is to say until
the time when the Assembly, under pressure from
the United States and the United Kingdom, had
adopted, on 14 May 1948, resolution 186 (S-2)
appointing a United Nations Mediator on Pales-­
tine.

At the first stage, ~he United Kingdom Govern­
ment had taken up the attitude that it would not
support any dec:Lsion on Palestine unless both
the Jews and the, Arabs agreed to that decision.
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which would be taken by the Assembly at that
session would not meet a similar fate.

185' ~ce pl~

que la décision que va prendre l'Assemblée
au cours de la présente session ne subira pas
un sort semblable.

The PRESIDENT pointed out, in order to avoid
any misunderstanding, that the wording of the
amendment submitted by the representative of
Pakistan was idelltical with that used to detine
the boundaries of the City of Jerusalem in part
III B of the resolution of 29 November 1947.

He announced that the meeting would adjourn
promptlyat 5.15 p.m. to enable the heads of
delegations to pay their respects to the French
Government.

Mr. VYSHINSKY (Union ofSoviet Soeialist Repub­
lics) said that it was the fourth time that the
General Assembly had dealt with the question
ofPalestine. It was natural for people to wonder
why th') Assembly should return again and again
to that question. The answer could be found if
the events in Palestine during the past few
months were foUowed step by step. Those
events would confirm the faet that the United
Kingdom and the Unlted States, which played
such an important part in the development of
events in Palestine, had utilized their economic,
politieal and military resourees to reach a deei­
sion which they eonsidered neeessary in order to
meet the new situation in Palestine. In his
opinîon, the faet that the General Assembly was
now dealing with the Palestine question for the
fourth time showed that those Powers, which had
not suceeeded in realizing their plans for Pales­
tine during the three preceding sessions in which .
the question had been considered, had pursued
their own plans for their own purposes in
Palestine.

He stated that, at the tirst stage of the dis­
cussion on the Palestine question, the United.
Kingdom Government had taken up an attitude
which could only be called one of resistance to
the resolutioL. adopted by the General Assemhly
on 29 November 1947. That attitude had been
taken up because it had been claimed that the
decision could not be implemented, since it had
not been accepted by one part of the Assembly.
The United Kingdom Government had main­
tained that :)ttitude until the second special session
of. the Assembly, which had taken place in April
and May of the current year, that is to say until
the time when the Assembly, under pressure from
the United States and the United Kingdom, had
adopted, on 14 May 1948, resolutîon 186 (S-2)
appointing a United Nations Mediator on Pales-·
tine.

At the tirst stage, ~he United Kingdom Gove.rn­
ment had taken up the attitude that it would not
support any dec:ision on Palestine unless both
the Jews and thei Arahs agreed to that decision.

Le PRÉSIDENT souligne, pour éviter tout mal­
entendu, que l'amendement présenté par le
représentant ,lu Pakistan est identique dans
sa forme au texte qui fixait les limites de la Ville
de Jérusalem dans la partie III B de la résolu­
tion du 29 novembre 1947.

fi annonce que la séance sera levée à 17 h. 15
précises pour permettre aux chefs des déléga­
tions d'aller prendre congé du Gouvernement
français.

M. VYCHINS KY (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) dédare que c'est la quatrième
fois que l 'Assemblée traite de la question de
Palestine. Il est bien naturel que le public
s'étonne de la voir reprendre sans cesse l'exa­
men de cette question. La réponse est facile
si l'on suit pas à pas les événemehts qui se sont
déroulés en Pè}lestine depuis quelques mois.
Ils confirment que le Royaume-Uni et les États­
Unis, qui ont joué à ce propos un rôle si impor­
tant, ont utilisé leurs ressources économiques,
politiques et militaires pour provoquer une
décision qu'ils estimaient nécessaire pour faire

. face à la situation nouvelle qui se présentait en
Palestine. Le fait que l'Assemblée générale
traite pour la quatrième fois de la question de
Palestine montre, selon M. Vychinsky, que ces
Puissances n'ayant pas réussi, lors des trois
sessions précédentes, à réaliser leurs vues sur
la Palestine, ont poursuivi dans ce pays les
plans qu'ils s'étaient tracés.'

Dans la première phase de la discus~ion sur
la question de Palestine, le Gouvernement du
Royaume-Uni a adopté une attitude nettement
opposée à. la résolution adoptée le 29 novembre
1947 par l'Assemblée généralo. n a tenté de
justifier cette attitude en prétendant que cette
décision était inapplicable, puisqu'elle n'avait
été acceptée que par une partie de l'Assemblée.
na maintenu cette attitude jusqu'à la. deuxième
session extraordinaire de l'Assemblée, qui a
eu lieu aux mois d'avril et de mai derniers,
c'est-à-dire jusqu'au moment nù l'Assemblée a
adopté, sous la pression des États-Unis et du
Royaume-Uni, le 14 mai 1948, la résolution
186 (8-2) désignant un Médiateur des Nations
Unies pour la Palestine.

Au cours de la. première phase, le Gouverne­
ment du Royaume-Uni avait décidé de ne donner
son appui à aucune r~Jolution sur la Palestiae
à laquelle tant les Juifs que :r.es Arabes n'aooepte-
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raient pas de !le soumettre. Cette formule, estime
le representant de I'URSS, a servl de paravent
aux intentions reelles du Gouvernement du
Royaume-Uni concernant la Palestine. II s'agis­
sait manifestement d'envenimer la situation
dans un pays qui avait connu tant de querelles.
Cela aurait permis, sous pretexte de retablir
l'ordre en Palestine, d'en revenir a l'ancien
etat de choses qui existait dans ce pays; mais
on sait que les evenements ont pris un tour
different. Une nouvelle idee avait alors germe,
ceHe de nommer un Mediateur des Nations
Unies, et eile a ete mise a execution. Cc poste
de Mediateur a ete cree pour donner aux Etats­
Unis et au Royaume-Uni le moyen de s'en servir
comme d'une arme destinee a permettre la
realisation de leurs desseins en Palestine. n
est pratiquement impossible de nier que les
evenements qui ant suivi l'adoption de la reso­
lution du 14 mai 1948 ont montre it quoi
tendait l'eellement la creation de ce poste de
Mediateur. n suffit de s'en rapporter ace qu'on
appeBe le plan Bernadotte, dont le seul but
est de reduire it neant la resolution prise par
I'Assemblee le 29 novembre 1947.

M. Vychinsky declare en outre que, pour de­
truire dans sa substance le plan du Mediateur,
il convient de faire ressortir que le Mediateur
aurait dfi limiter son activite aux fonctions qui
lui avaient ete devolues : prepareI' un armistice
en Palestine, amener une detente dans les rela­
tions entre Arabes et Juifs et essayer de creel'
entre eux des relations de hon voisinage. Con­
formement a la resolution de l'Assemblee en
date du 14 mai 1948, le Mediateur aurait dft
jouer un r61e de conciliation, mais ce n'est pas
ce qu'il a fait en realite. n s'est occupe de pre­
parer un autre plan en vue d'apporter une solu­
tion nouveBe au probleme palestinien. M. Vy­
chillsky affirme que la preparation de ce plan
etait en contradiction avec la resolution adoptee
anterieurement par l'Assemblee, le 29 novembre
19ft? .

Tous ceux qui ant etudie la question de Pales­
tine connaissent bien le chapitre VIII du rapport
soumis par le Mediateur, le 16 septemhre; il
est done inutile d'en rappeler les details. Cepen­
dant, il convient de souligner l'attitude prise
par les Gouvernements des Etats-Unis et du
Royaume-Uni a l'egard des recommandations
du Mediateur.

Les Gouvernements des Etats-Unis et du
Royaume-Uni ant fait preuve d'un grand inter~t

pour les propositions du Mediateur. lis ant
montre une teBe hate a le faire et ont affirme
avec tant d'energie que ces propositions repre­
sentaient le seul plan raisonnable et acceptable
pour la solution duprobleme palestinien, que
l'on ne peut douter plus longtemps de la par­
faite conformite de ces propositions avec les
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In the opinion of the USSR representative, that
formula had served the United Kingdom Govern­
ment as a screen for its real intentions with regard
to Palestine. It had obviously been a question
of aggravating the situation in a country which
had seen so many disputes. The intention had
been to aggravate the situation in order to return
to the former state of affairs in Palestine, under
the pretext of restoring order in that country,
but, as was well known, that had not happened.
A new idea had then arisen, namely to create a
United Nations Mediator, and such a post had
been created. The post of a United Nations
Mediator in Palestine had been created in order
to enable the United States and the United
Kingdom to utilize that post as a weapon in the
implementation of their own plans for Palestine.
It could hardly be denied that the events which
had followed upon the adoption of the resolution
of 1[l May 1948 had shown the real purpose of
the creation of that post of Mediator. That had
been clearly proved by the so-called Bernadotte
plan, which was directed to a single purpose,
namely to wreck the Assembly's resolution of
29 November 19!17.

Mr. Vyshinsky stated further that in order to
abolish the Mediator's plan in substance, it
should be pointed out that the Mediator ought
to have limited himself to the functions of arrang­
ing an armistice in Palestine, of settling relations
between the Arabs and the Jews, and of trying
to create good neighbourly relations between
them. According to the Assembly's resolution
of 1[l May 1948 the Mediator should have played
a conciliatory part, but he had not really done
that. He had occupied himself with the pre­
paration of a new plan for a fresh decision in
Palestine. Mr. Vyshinsky maintained that the
preparation of that plan was in contradiction to
the previous resolution of the General Assembly,
adopted on 29 November 1947.

Chapter VIII of the report submitted by the
Mediator on 16 September was well known to
all those who had studied the question and it was
unnecessary to refer to it in detaiL However,
the position taken up by the United Kingdom and
United States Governments with regard to the
Mediator's recommendations should be re-em­
phasized.

The Governments of the United Kingdom and
the United States had shown great interest in the
Mediator's proposals. They had displayed such
haste in doing so and had insisted so emphatically
that those proposals were the only reasonable and
acceptable plans for the solution of the question
ef Palestine, that it could no longer be doubted
jb!~tthe proposals were in complete conformity
:w:i\~l;t~jl~!tlte plans "of the" United States and the
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raient pas de !le soumettre. Cette formule, estime
le représentant de l'URSS, a servi de paravent
aux intentions réelles du Gouvernement du
Royaume-Uni concernant la Palestine. Il s'agis­
sait manifestement d'envenimer la situation
dans un pays qui avait connu tant de querelles.
Cela aurait permis, sous prétexte de rétablir
l'ordre en Palestine, d'en revenir à l'ancien
étaL de choses qui existait dans ce pays; mais
on sait que les événements ont pris un tour
différent. Une nouvelle idée avait alors germé,
celle de nommer un Médiateur des Nations
Unies, et elle a été mise à exécution. Ce poste
de Médiateur a été créé pour donner aux Etats­
Unis et au Royaume-Uni le moyen de s'en servir
comme d'une arme destinée à permettre la
réalisation de leurs desseins en Palestine. Il
est pratiquement impossible de nier que les
événements qui ont suivi l'adoption de la réso­
lution du 14 mai 1948 ont montré à quoi
tendait réellement la création de ce poste de
Médiateur. Il suffit de s'en rapporter à ce qu'on
appelle le plan Bernadotte, dont le seul but
est de réduire à néant la résolution prise par
l'Assemblée le 29 novembre 19a7.

M. Vychinsky déclare en outre que, pour dé­
truire dans sa substance le plan du Médiateur,
il convienL de faire ressortir que le Médiateur
aurait dû. limiter son activité aux fonctions qui
lui avaient été dévolues : préparer un armistice
en Palestine, amener une détente dans les rela­
tions entre Arabes et Juifs et essayer de créer
entre eux des relations de hon voisinage. Con­
formément à la résolution de l'Assemblée en
date du 14 mai 1948, le Médiateur aurait dü
jouer un l'Me de conciliation, mais ce n'est pas
ce qu'il a fait en réalité. Il s'est occupé de pré­
parer un autre plan en vue d'apporter une solu­
tion nouvelle au problème palestinien. M. Vy­
chinsky affirme que la préparation de ce plan
était en contradiction avec la résolution adoptée
antérieurement par l'Assemblée, le 29 novembre
19A7.

Tous ceux qui ont étudié la question de Pales­
tine connaissent bien le chapitre VIn du rapport
soumis par le Médiateur, le 16 septembre; il
est donc inutile d'en rappeler les détails. Cepen­
dant, il convient de souligner l'attitude prise
par les Gouvernements des États-Unis et du
Royaume-Uni à l'égard des recommandations
du Médiateur.

Les Gouvernements des États-Unis et du
Royaume-Uni ont fait preuve d'un grand intérêt
pour les propositions du Médiateur. Ils ont
montré une telle hâte à le faire et ont affirmé
avec tant d'énergie que ces propositions repré­
sentaient le seul plan raisonnable et acceptable
pour la solution du problème palestinien, que
l'on ne peut douter plus longtemps de la par­
faite conformité de ces propositions avec les
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In the opinion of the USSR representative, that
formula had served the United Kingdom Govcrn­
ment as a screen for its real intentions with regard
to Palestine. It had obviously been a question
of aggravating the situation in a country which
had seen so many disputes. The intention had
been to aggravate the situation in order to return
to the former state of affairs in Palestine, under
the pretext of restoring order in that country,
but, as was weIl known, that had not happened.
A new idea had then arisen, namely to create a
United Nations Mediator, and such a post had
been created. The post of a United Nations
Mediator in Palestine had been created in order
to enable the United States and the United
Kingdom to utilize that post as a weapon in the
implementation of their own plans for Palestine.
It could hardly be denied that the events which
had followed upon the adoption of the resolution
of 14 May 1948 had shown the real purpose of
the creation of that post of Mediator. That had
been clearly proved by the so-called Bernadotte
plan, which was directed to a single purpose,
namely to wreck the Assembly's resolution of
29 November 19!17.

Mr. Vyshinsky stated further that in order to
abolish the Mediator's plan in substance, it
should be pointed out that the Mediator ought
to have limited himself to the functions of arrang­
ing an arIJÙstice in Palestine, of settling relations
between the Araba and the Jews, and of Lrying
to create good neighbourly relations between
them. According to the Assembly's resolution
of 1 fl May 1948 the Mediator should have played
a conciliatory part, but he had not reaUy done
that. He had accupied himself with the pre­
paration of a new plan for a fresh decision in
Palestine. Mr. Vyshinsky maintained that the
preparation of that plan was in contradiction to
the previous resolution of the General Assernhly,
adopted on 29 November 1947.

Chapter VIII of the report submitted by the
Mediator on 16 September was weU known to
aH those who had studied the question an'd it was
unnecessary to refer to it in detail. However,
the position taken up by the United Kingdom and
United States Governments with regard ta the
Mediator's recommendations should be re-em­
phasized.

The Governments of the United Kingdom and
the United States had shown great interest in the
Mediator's proposaIs. They had displayed such
haste in doing so and had insisted so emphatically
that those proposaIs were the oilly reasonable and
acceptable plans for the solution of the question
af Palestine, that it could no longer be doubted
$lJ!atthe proposaIs were in complete conformity
:W~I~lJl,\,jl~!tlté plans of the . United States and the
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United Kingdom with regard to Palestine~

Mr. VJ'shinsky maintained that the proposals of
the late Count Bernadotte had been made under
the direct influence of those countries and per­
haps even on their instructions. The majority
of the First Committee had considered the
Mediator's proposals in that light.

The Mediator's proposals had met with a
healthy re~istance on the part ofthose delegations
who wished to fulfil and implemen.t the resolu­
tion 'of 29 Novemher 1947, delegations which
considered it essential to implement that reso­
lution. It was for that reason that the main
points of the United Kingdom draft, which had
been based on the Mediator's report, had bfJen
rejected by the First ComIDittf~e.

Mr. Vyshinsky wished to draw attention to the
curious ~hailge of opinion on the part of the
United Kingdom Government with regard to
Palestine. The United Kingdom had originally
state that it would (l~sagree with any decision
which was not acceptable to both sides. How­
ever, after the submission of the Mediator's report,
the United Kingdom Government had suddenly
ch.anged its attitude. It had giv~n its approval
to the Mediator's pl8),n, although it had known
that neither the Arabs nor the Jews agreed with
that plan. Whatever violent change had taken
place in United Kingd(\m policy, the United
Kingdom Government at present agreed with the
plan and with the proposals which were in direct
contradiction with the attitude it had adopted.
up to date, namely that it could not support any
proposal on Palestine which was not acceptable
to both parties. That change was not accidental.
It was a result of the policy pursued by the
United Kingdom Government with regard to
Palestine and the purposes which it was pursuing
in the Assembly.

During the first stage of the considerati~n of
the Palestine question, the United Kingdom
Government had attempted to create conditions
in Palestine which would allow it to bring that
country under its control. However, after the
adoption of the decision of 29 Noyember 1947,
and after the proclam9tion of the Jewish State of
Israel in Palestine, the United Kingdom had
decided that a considerable part of Palestine
might be returned to its control even if the pre­
vious si~uation could not be entirely restored.
That had heen the reason for the change in the
United Kingdom policy with regard to Palestine.

Mr. ,Vyshinsky also affirmed that neither the
United States nor the United Kingdom wished to
consider the interests of the Jewish or the Arab
population~ Those countries were not interested

186' 8 ,I~

plans des Etats-Unis et du Royattn16-Unr
M. Vychinsky affirme a nouveau que les propo­
sitions de feu le comte Bernadotte ont ,~te eJa...
borees sous l'influence directe de ces pays,
peu~~ m~me sur leurs instructions. C'est sous
ce jour que la majn'ita de la Premiere CoIllIlli&-­
sion a considere les propositions ..:Iu Madia!teur.

Les propositions du Mediateur se sont heur­
tees allne vigoureuse resistance de la part des
delegations qui desiraient mettre en muvre
et executer la resolution du 29 novembre 1947;
ces delegations jugeaient essentiel de mettre
cette resolution a execution, C'est pour cette
raison que les points principaux de la proposi­
tion du Royaume-Uni, qui etaient bases sur
le rapport du Mediateur, ont ete repousses
par la PreJUiere Commission.

M. Vychinsky tient a attirer l'attention de
l'Assemblee sur le curieux revirement du Gouver­
nement du Royaume-Uni a l'egard du probleme
de la Palestine. Le Royaume-Uni avait declare
a l'origine qu'il n'accepterait aucune decision
a laquelle les deux parties ne pourraient donner
leur accord. Cependant, apres la presentation
du rapport dn Mediateur, l~ Gouvernement du
Ro}rllume-Uni a brusquement modifie son atti...
tude. Ii a dOilDe son approhation au plan du
Mediateur, bien qu'il sftt que ni les Arahes ni
leB Juifs n'acceptaient ce pian. QueUes que
soient l~s raisons du ch~ngementradical sur­
venu daIls la politique du R~yaume-lJni, le
Gouvernement hritannique accepte a present
le plan du Mediateur et approuve ces proposi­
tions, agissant ainsi en contradiction directe
avec {'attitude qu'il avait adoptee jusqu'alors,
asavoir qu'ii ne saurait approuver aucune pro­
p'Jsition relative a la Palestine qui ne fnt ac~ep.

table pour les deux parties. Ce changem~nt

d'attitude n'est pas fortuit. C'est le resultat
de la politique poursuivie par le Gouvernem.ent
du Royaume-Uni a regard de la Palestine, et
des huts qu'il poursuit a I'AssemhIee.

Au cours du premier stade de l'exame:n de
la question palestinienne, le Gouvernement
du Royaume-Uni a essaya de creer en Palestine,
une situation qui lui permette de faire pasS6t.
ce pays sous son contr61e. Cependant, tUJres
l'adoption de la decision du 29 novembre 1947,
et apres la pl'oclamation de fEtat d'I_et
en Palestine, le Royaume-Uni a decid~,qu'une

partie considerable de la Palestine pourrQit
~tre ramenee sous son contr6le, m~me si la
situation anterieure ne pouvait ~tre entierement,
retablie. Telle est la raison du ehangt'ment
survenu dans la politique du Royamne-;Ua.
a l'egard de la Palestine.

M., V,ychinsky affirm,e ~RR1,em,e,nt, ,que,.', Hi les
Etats-Unis ni le Royaume-llni nQ veulent .1Kmb:
compte des interAts du peuple juif' 0\1. des ('iel1pilu
arahes. Ces pays ne se 80ucientni d'ms'ta.1m

62 A.

~.·~lr.;. "".T-.27..---------1

186' 8.... ,léltfkie

plans des État&--Unis et du Royatlll16-Uni­
M. Vychinsky affirme à nouveau que les propo­
sitions de feu le comte Bernadotte ont ,~té éIa­
horées sous l'influence directe de ces pays,
peu~~ m~me sur leurs instructions. C'est sous
ce jour que la majo'ité de la Première CoIlllllÎs--­
sion a considéré les propositions 4U Média:teur.

Les propositions du Médiateur se sont heu~
tées à une vigoureuse résistance de la part des
délégations qui désiraient mettre en œuvre
et exécuter la résolution du 29 novembre 1947;
ces délégations jugeaient essentiel de mettre
cette résolution à exécution, C'est pour ce~te

raison que les points principaux de la proposi­
tion du Royaume-Uni, qui étaient hasés sur
le rapport du Médiateur, ont été repoussés
par la PreJllÎère Commission.

M. Vychinsky tient à attirer l'attention de
l'Assemblée sur le curieux revirement du Gouver­
nement du Royaume-Uni à l'égard du problème
de la Palestine. Le Royaume-Uni avait déclaré
à l'origine qu'il n'accepterait aucune décision
à laquelle les deux parties ne pourraient donner
leur accord. Cependant, après la présentation
du rapport dn Médiateur, l~ Gouvernement du
Rornume-Uni a hrusquement modifié son atti..
tude. Ii a donné son approhation au plan du
Médiateur, hien qu'il Bât que ni les Arabes ni
les Juifs n'acceptaient ce plan. Quelles que
soient les raisons du ch~ngementradical sur­
venu dallS la politique du R~yaume-lJni, le
Gouvernement hritannique accepte à présent
le plan du Médiateur et approuve ces proposi..
tions, agissant ainsi en contradiction directe
avec l'attitude qu'il avait adoptée jusqu'alors,
à savoir qu'ii ne saurait approuver aucune pro­
pvsition relative à la Palestine qui ne rnt accep.
table pour les deux parties. Ce changement
d'attitude n'est pas fortuit. C'est le résultat
de la politique poursuivie par le Gouvernement
du Royaume-Uni à l'égard de la Palestine, et
des huts qu'il poursuit à l'Assemblée.

Au cours du premier stade de l'examep de
la question palestinienne, le Gouvernement
du Royaume-Uni a essayé de créer en Palestine,
une situation qui lui permette de faire pasS6X',
ce pays sous son contr6le. Cependant, ~rès

l'adoption de la décision du 29 novembre 1947,
et après la pl'oclamation de l'État d'I8t'8.ëI
en Palestine, le Royaume-Uni a décidé/qu'une
partie considérable de la Palestine pourl'qit
~tre ramenée sous son contr6le, m.~me si la
situation antérieure ne pouvait ~tre entièrement.
rétahlie. Telle est la raison du ehangt'ment
survenu dans la politique du Royaum~Ua.

à l'égard de la Palestine.
M. Vychinsky affirme éRalement .qtte ai lr&~

États-Unis ni le Royaume-llni BQ Yéul.t ..~
compte des intérAts du peuple juif' ou des Cie11p..
arahes. Ces pays ne se 80ucientni d'mita....,

Mr. Vyshinsky wished to draw attention to the
curious ~hailge of opinion on the part of the
United Kingdom Government with regard to
Palestine. The United. Kingdom had originally
state that it would (l~sagree with any decision
which was not acceptahle to hoth sides. How­
ever, afterthe sllhmission of the Mediator's report,
the United Kingdom Government had suddenly
ch.anged its ttttitude. It had given its approval
to the Mediator's plem, although it had known
that neither the Arahs nor the Jews agreed with
that plan. Whatever violent change had taken
place in United Kingd{\m policy, the United
Kingdom Government at present ag\'eed with the
plan and with the proposaIs which were in direct
contradiction with the attitude it had adopted
up to date, namely that it couid not support any
proposa! on Palestine which was not acceptable
to both parties. That change was not accidental.
It was a result of the policy pursued hy the
United Kingdom Government with regard to
Palestine and the purposes which it was pursuing
in the Assemhly.

During the first stage of the considerati~n of
the Palestine question, the United Kingdom
Government had attempted to create conditions
in Palestine which would allow it to hring that
country under its control. However, after the
adoption of the decision of 29 Noyember 1947,
and after the proclamation of the Jewish State of
Israel in Palestine, the United Kingdom had
decided that a considerable part of Palestine
might he returned to its control even if the pre­
vious si~uation could not he entirely restored.
That had heen the reason for the change in the
United Kingdom poliey with regard to Palestine.

Mi'.. Vyshinsky mao affirmed that neither the
United States nor the United Kingdom wished to
consider the intereats of the Jewish or the Arab
population~ Those countries were not interested

11 déeemhre 1948 osa
United Kingdom with· regard to PaIèstine~

Mr. VJ'shinsky maintained that the proposais of
the late Count Bernadotte had heen made under
the direct influence of those countries and per­
haps even on their instructions. The majority
of the First Committee had considered the
Mediator's proposais in that light.

The Mediator's proposais had met with a
healthy re~istance on the part ofthose delegations
who wished to fulfil and implemen.t the resolu­
tion 'of 29 November 1947, delegations which
considered it essential to implement that reso­
lutioll. It was for that reason that the main
points of the United Kingdom draft, which had
heen hased on the Mediator's report, had hfJen
rejected by the First ComIDitt'~e.
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Tenus au Palais de Chaillot, Pan"
le sametli 11 tlecemhrG 19&8, (1' 20 h. 90.

President: M. H. V. EVATT (Au~tralie).

CENT-QUATRE-VINGT-sIXIEME
SEANCE PLENIERE

AMENDEMENYS PROPOStS PAR L'AUSTRALIE, LE BnislLt
LE CANADA, LA CHINE~ LA eOLOMBIE, LA FRANOE Ef
LA NOUVELLE-ZELANDE (A/789) ET AMENDEMENT
PROPOSE PAR LA B~!~GIQUE (A/791) AU PROIEf
DE RESOLUTION PRtSENTE PAR LA. PREMIFJRE COM­
MISSION

n 'Deceumer 1948

la pail: en Palestine, ni de creer les conditions
necessaires pour reaIiser la cooperation entre
ses hshitants. La politique palestinienne du
Royaume-Uni et des Etats-Unis a subi une de..
faite. La discussion qui a eu lieu au sein de
la Premiere Commi~sion lors de l'examen de
la question de Palestine en offre un exemple
typique. Comme on le sait, la delegation du
Royaume-Uni s'est empressee, des le debut de
la discussion, de soumettre sa proposition avant
toute autre afin qu'elle pdt ~tre prise comme
base de discussion.

Le PRESIDENT annonce que la seance doit ~tre

levee et invite M. Vychinsky a terminer son
discours ala seance 3uivante.

La seance est levee a17 h. 15.

125. Suite de la discussion sur le rap­
port interimaire du Mediateur del
Nations U:nies pour la Palestine:
rapports de la Premiere Commis"
sion (Aj776) et de la Cinquieme
Commission (A/786)

LE PRESIDENT invite le representant de rUnion
des Repuhliques s?cialistes flovietiques 'a ter­
miner l'expose qU'li a commence a la seance
preced~nte.

M. VYCHINSKY (Union des Repuhliques soeia..
listes sovietiques) rappeBe qu'il. decrivait le
eonflit qui avait surgi au sein de 1& Premiere
Commission au moment de l'examen de la
question palestinienne.

Il est evident <t l.1e la delegation du Royaume­
Uni s'est hAtee de presenter sa resolution d~s

le debut afin que la Commission I'utilise comme
base de discus~sion. Cette resolution est pres­
que entierement fondee sur le rapport du Media...
teur; eBe a pour but essentiel d'apporter des
modifications considerables aux dispositions de

HUNDRED AND EIGHTY-SIXTH
PLENARY MEETING

~ . .

Held at the Palai, de Chail1Qt, Paris,
on Saturday, 11 December 1948, at 8.90 p.m.

President: Mr. H. V. EVATT (Australia).

12S. Continuation of the discussion on
the Progress Report of the United
Nations Mediator on Palestine;
report8 of the First Committee
(A/776) and of the Fifth Com-
mittee (A/786) ·

1811fi,:""'",~ OM

m, thG estaHishment of' peace and co-opera­
tion amoIlg the inhabitants of Palestine" The
United Kingdom and the United States had
suffered a defeat in their Palestine policy. A
typical example of that fact was the dispute which
had taken place in the First Committee during
the cOllsideration of the Palestine question. As
was known, the United Kingdom delegation had
hastened, from the very start of'the discussion, to
submit its dr.aft before anyone else so that it
should be taken as a basis for discussion.

The PRESIDENT s:ated that the meeting would
have to adjourn and requested Mr. Vyshinsky to
conclude his speech at the following meeting.

The meeting rose at 5.15 p.m.

AuNDMENTS PROPOSED BY AUSTRALIA, BRAZIL, CANADA,
CHINA, COLOMBIA, FRANCE AND NEW ZEALAND

~
A/7 89j AND AMENDMENT PROPOSED BY BELGIUM
A/791 TO THE DRm RESOLUTION PROPOSED BY 'l'HE
IRST COMMITTEE

The PRESIDENT called upon the representative
Of the Umon of Soviet Socialist Republics to
conclude the speech which he had hegun at the
previous meeting.

Mr. VYSHINSKY (Umon ofSoviet Socialist Repub­
lios) recalled that he had heen describing the
st1'11g~e which had gone on in the First Cominit­
tee when the Palestine question had been under
dis01lssion there.

The United Kingdom delegation had hastened
to submit its own resolution at the beginning of
the discussion on the Palestine question, with
thl! Qwd@nt intention of making that resolution
a basis for the Committee's handling of the ques­
tiOill. It had been based almost entirely on the
report of the Mediator and. f'un~ntally, aimed

1
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m \hG œtaHishment of' peaee and co-opera­
tion amollg the inhahitants of Palestine" The
Umted Kingdom and the United States had
sufFered a defeat in their Palestine policy. A
typieal exarn.ple of that faet was the dispute which
had taken place in the First Committee during
the eOllsideration of the Palestine qùestion. As
was known, the United Kingdom delegation had
hastened, from the very start of'the discussion, to
submit it8 dr.aft hefore anyone else so that it
should he taken as a hasis for discussion.

The PRESIDENT s:ated that the meeting would
have to adjourn and requested Mr. Vyshinsky to
conelude his speech at the following meeting.

The meeting rose at 5.15 p.m.

HUNDRED AND EIGHTY-SIXTH
PLENARY MEETING

HeU at the Palais de Chail'/Qt, Paris,
on Saturday, Il Decemher 1948, at 8./JO p.m.

PreMent : Ml'. H. V. EVATT (Australia).

128. Continuation of the discussion on
the Progress Report of the United
Nations Mediator on Palestine:
report8 of the First Committee
(A/776) and of the Fifth Com-
mittee (A/786) ·

hENDMENTS PROPOSED DY AUSTRALU, BRAZIL, CANADA,
CHINA, COLOMBU, FRANCE AND NEW ZEALAND

~
A/7 89l AND AMENDMENT PROPOSED BY BELGIUM
A/791 TO THE DRm RESOLUTION PROPOSED DY 'l'HE
IRST COMMITTEE

n·Decemher 1948

la paix en Palestine, ni de créer les conditions
nécessaires pour réaliser la coopération entre
ses hshitants. La politique palestinienne du
Royaume-Uni et des États-Unis a subi une dé­
faite. La discussion qui a eu lieu au sein de
la Première Commi~sion lors de l'examen de
la question de Palestine en offre un exemple
typique. Comme on le sait, la délégation du
Royaume-Uni s'est empressée, dès le début de
la discussion, de soumettre sa proposition avant
toute autre afin qu'elle pdt être prise comme
base de discussion.

Le PRÉSIDENT annonce que la séance doit être
levée et invite M. Vychinsky à terminer son
discours à la séance Juivante.

La séance est levée à 17 h. 15.

CENT-QUATRE-VINGT-SIXIÈME
SÉANCE PLÉNIÈRE

Tenue au Palais de Chaillot, Pari"
le samedi 11 tlécembrG 19!18, à' 20 h. !JO.

Président : M. H. V. EVATT (Au~tralie).

12$. Suite de la discussion sur le rap­
port intérimaire du Médiateur dei
Nations Unies pour la Palestine:
rapports de la Première Commis"
sion (A/776) et de la Cinquième
Commission (A/786)

AMENDEMENïS PROpostS PAR L'AUSTRALIE, LE BnÉSILt

LE CANADA, LA CHINE, LA COLOMBIE, LA FRANOB Et
LA NOUVELLE-ZÉLANDE (A/789) ET AMENDEMENT
PROPOSÉ PAR LA B~!~GIQUE (A/791) AU PROIEt
DE RÉSOLUTION PRiSENTÉ PAR LA PREMIÈRE COM­
MISSION

The PRESIDENT called upon the representative
Of the Union of Soviet Soeialist Repuhlics to
conclude the speech which he had hegun at the
previous meeting.

Mr. VYSHINSKY (Union ofSoviet Socialist Repuh­
DOS) recalled that he had heen descrihing the
st1'11g~e which had gone on in the First Commit­
tee when the Palestine question had been ünder
dis011ssion there.

The United Kingdom delegation had hastened
t0 suhnrit its own resolution at the heginning of
the discussion on the Palestine question, with
thl" evldlnt intention of making that resolution
8l.:Dasis for the Committee's handling of the ques­
tiQiIl. It had heen based aImost entirely on the
report of the Mediator and. f'un~ntally, aimed

LE PRÉSIDENT invite le représentant de l'Union
des Répuhliques socialistes floviétiquesà ter­
miner l'exposé qu'il a commencé à la séance
précéd~nte.

M. VYCWNSlty (Union des Républiques socia..
listes soviétiques) rappelle qu'il. décrivait le
conflit qui avait surgi au sein de 1& Première
Commission au moment de l'examen de la
question palestinienne.

Il est évident <1 ue la délégation du Royaume­
Uni s'est hAtée de présenter sa résolution dès
le début afin que la Commission l'utilise comme
base de discussion. Cette résolution est pres­
que entiÀrement fondée sur le rapport du Média...
teur; elle a pour but essentiel d'apporter des
modifications considérahles aux dispositions de




